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UN COvCHER INFIDÈLE.— ACCUSATION DE MEURTRE ET DE VOL. 

— QUESTION SUBSIDIAIRE DE COUPS ET BLESSURES. 

La profession de cocher n'a jamais été recomman-
dée dans le monde pour l'excessive tempérance et 
l'urbanité délicate de ceux qui l'exercent. Il semble 
même que de tous temps et en tous pays on ait pré-
cisément constaté, surtout à propos de la seconde 
qualité que nous signalons, l'existence chez eux des 
vices diamétralement contraires. 11 est cependant 
équitable de reconnaître qu'à Paris, à notre époque, 
s'ils donnent le trop fréquent exemple de scènes 
scandaleuses et de brutalités sans nom, ils se font 
généralement remarquer par leur probité et leur fi-
dé'ité envers les voyageurs. Quand certaines gens 
prétendent lutter avec eux — dificile entreprise — 
sur le terrain des injures, il n'ont qu'un nom de scé-
lérat fameux à leur jeter à la face et l'on sait s'ils 
sont sensibles à ce souveni" qu'ils considèrent comme 
le dernier des outrages et l'opprobre éternél de la 
corporation. 

Horiot, qui comparait aujourd'hui devant le jury, 
verra-t-il son nom, comme celui du meurtrier au-
quel nous faisons allusion, devenir 

«.« dans la race future 
« Aux plus brutaux cochers, une brutale injure? » 

Horiot est un homme d'une cinquantaine d'années, 
bien planté, l'air dur, le regard violent. Il porte des 
mouslaches épaisses. 11 est vêtu bourgeoisement. On 
remarque sur la table des pièces à conviction : son 
chapeau, son fouet et un paquet sous scellés qui pa-
raît contenir ses vêtements d'uniforme. 

Il déclare se nommer Julien-Augustin Horiot, né 
à Vicq (Haute-Marne), le 3 juillet 1823, cocher, de-
meurant à Paris, boulevard Soult, n° 18. — 11 est 
assisté de Me Jules Fabre, avocat. 

M. l'avocat général Onfroy de Bréville occupe le j 
fauteuil du ministère public. 

L'acte d'accusation lu par M. le greffier Blondeau, 

expose ainsi les faits : 

Le 14 mars 1874, vers dix heures du soir, les gardiens 
de la paix Brenot et Bisson trouvèrent étendu, sur la 
chaussée de Ménilmontant, en face le mur de clôture du 
cimetière du Père-Lachaise, le corps du nommé Selosse, 
marchand de meubles, demeurant rue Jean-Robert, n° 6 
bi3. Le malheureux, baignant dans son sang et parais-
sant privé de vie, portant d'ailleurs des traces de bles-
sures nombreuses et graves, fut admis d'urgence à l'hô-

pital Saint-Antoine. 
Le docteur Blandet, qui le visita le lendemain, recon-

nut l'existence de plusieurs plaies ou eechymos.es, et de 
larges contusions sur les différentes parties du corps, et 
n'hésita pas à conclure qu'il avait été victime d'une 
agression violente, dans laquelle il avait été frappé avec 
«ne grande brutalité et de façon à mettre ses jours en 

danger. 
Selosse a, en effet, succombé à ces blessures le 22 

mars suivant, et l'autopsie du corps, confiée aux docteurs 
Tardieu et Laugier, a démontré que la mort avait été 
causée par une fracture étendue de la base du crâne, avec 
contusions cérébrales multiples et suivis d'une meningo-

encéphalite-suppurée. 
Le 14 mars, dans la matinée, le sieur Selosse s'était 

rendu chez le sieur Poulain, ébéniste, rue des Haies, pour 
lui rappeler une commande de meubles, faite quelque 
temps auparavant. Ils avaient passé une partie de la 
journée ensemble, notamment dans 1« cabaret du sieur 
Poirier, sans cependant que Se'osse, qui se plaignait de 
maux de tête, eût fait le moindre excès de boisson. 

Vers sept heures du soir, il avait annoncé l'intention 
de regagner son domicile et s'était levé de la table àcô é 
de laquelle il était as>is; mais croyant s'appuyer sur une 
cloison, il était tombé sur le sol, s'était fait une bleisure 
légère à la tête et avait même peidu connaissance pen-
dant quelques minutes. Une heure après environ, l'usage 
de ses sens étant entièrement revenu, il demande une 
voiture qui pût, à cause de sa faiblesse, le reconduire 
ehez lui. Le jeune Barat était allé chercher cette voiture 
^ 'a station de Picpus, et avait prévenu le eocher, l'ac-
cusé Horiot, que Je voyageur qui réclamait ses services 
Paraissait êlre en état d'ivresse ou tout au moins indis-
posé, mais qu'il avait de l'argent et qu'il ne se refuserait 
Pas à payer le prix de la course. Selosse monta en effet 
en voiture, donna lui-même son adresse au cocher et 
Partit en disant aux personnes qui l'accompagnaient : 
« Au revoir! » Une heure et demie environ après, il 
était retrouvé par les gardiens de la paix gisant sur la 

haussée de Ménilmontant. 
foutes ces circonstances, rapprochées de constatations 

£"er de la voiture dans laquelle il avait pris place. Le 
Wessé lui-même, transporté à l'hôpital, et qui se trouva 
^abord dans l'impossibilité de faire entendre une seule 
Parole, ne tarda pas à désigner son meurtrier devant sa 
«mme, devant les malades qui occupaient les lits voisins 

sien, devant les employés de l'hôpital, devant le com-
missaire de police du quartier et .son inspecteur, et enim 

tace même de l'accusé, qui fut confronté avec lui dès 
'«19 mars. Avec une grande netteté, et alors qu il jouis-
sait de la pleine lucidité de son esprit, il affirme ainsi, 
u Plusieurs reprises la culpabilité du nomme Horiot. 
. Horiot soutient pour sa défense que Selosse est, à son 
'nsu- tombé de la voiture sur le pavé en cherchant sans 
7^}% à se sauver dans le voisinage de son domicile pour 
^ter de payer le prix de sa course. Il a même essayé 
^ donner à cette explication un certain caractère de 
Précision en affirmant qu'un passant, qu'il avait rencon-
'e sur le boulévard de la Villettè, l'aVait averti que la 

portière droite de sa voiture était ouverte et l'avait ré-
armée ; mais-, d'une part, il n'est pas admissible que 
oelossie souffrant, et n'ayant pris une voiture - que parce 
qu il était hors d'état de marcher, ait essayé de quitter 
cette voiture avant qu'elle ne fût arrêtée; d'autre part, 
la position du corps sur la chaussée, au moment où il a 
été retrouvé, indique nécessairement q'ie si Selosse a fait 
une chute, il n'a pu tomber que par la portière gauche 
et non par là portière droite, que l'accusé prélend cepen-
dant avoir seule été ouverte. Il convient d'ailleurs de re-
marquer qu'Horiot n'a imaginé que tardivement cette 
explication et que le 14 mars, peu d instants après le 
crime, racontant au sieur Ometz, portier, rue Doudeau-
ville, n° 6 bis, que le voyageur qu'il conduisait s'était 
échappé de sa voiture, il n'avait pu trouver une réponse 
satisfaisante à l'objection du témoin lui faisant observer 
que sa version était bien peu vraisemblable, puisque les 
deux portières étaient également fermées. Il n'a pas da-
vantage fait part de cet incident au sieur Bertrand» son 
patron. 

Selosse était un homme de mœurs douces, incapable 
de faire du mal à autrui. Il était Irès rangé et n'avait pas 
d'habitudes d'ivrognerie. Horiot, au contraire, a la répu-
tation d'un homme paresseux, ivrogne, brutal et violent. 

En conséquence, Julien-Augustin Horiot est accusé : 
D'avoir, le 14 mars 1874, à Paris, commis volontaire-

ment un homicide sur la personne de Selosse, précédé, 
accompagné ou suivi du crime ci-après spécifié ; 

D'avoir, à la même date et au même lieu, soustrait 
frauduleusement une certaine somme d'argent au préju-
dice de Selosse, à l'aide de violences ayant lajssé des 
traces de blessures. 

Crime prévu par les articles 382 et 304 du Code pé-
nal. 

INTERROGATOIRE DE L'ACGUSÉ. 

M. le président : Accusé, levez-vous. Vous avez en-
tendu la lecture de l'acte d'accusation? — B. Oui, mon-
sieur le président. 

D. Il en résulterait que vous auriez commis un meur-
tre. — B. Je suis innocent de ce dont on m'accu.-e. 

D. Dans la soirée du 14 mars dernier, où statiouniez-
vous avee votre voiture? — R. Boulevard de Picpus. 

D. On est venu vous chercher pour prendre une per-
sonne rue des Haies, 24? — K. Oui, monsieur; c'est moi 
qui ai offert ma voiture au jeune homme en blouse blan-
che qui venait à la station. Il m'a dit : « Il faut vous 
dire que la personne a bu un petit coup. » J'ai répondu : 
« Oh! c'est un pochard, il n'en faut pas. » Il s'est 
adressé à d'autres cochers, qui ont refusé comme moi. 
Mais a'ors je l'ai rappe é en lui disant : « Allons-y tout 
de même ; ma foi, tant pis ! je pense bien qu'il ne sera 

pas méchant. » 
D. D'après votre déclarat'on. vous avez d'abord refusé 

d'aller prendre ce voyageur; d'autres cochers ont refusé 
comme vous ; puis vous êtes revenu sur votre décision. 
Pourquoi? — B II y avait fois heures que j'étais sur 
la station. J'ai voulu ne pas laisser passer l'occasion de 

gagner quelque chose. 
D. Ne serait-ce pas pour un autre motif. Le jeune 

homme ne vous a-t-il pas dit que le veyageur était un 
négociant établi, qu'il avait bu un petit coup, mais qu'il 
paierait bien? N'a-t-il pas ajouté ce mot trivial mais ca-
ractéristique : « Il a le sac ? » —• B. Il ne m'a pas parlé 

de tout ça. 
D. C'est cependant, d'après l'accusation, cette considé-

ration-là qui vous aurait décidé. Vous avez été alors rue 
des Haies, 24? — R. Oui, monsieur, je connais cette rue 
depuis plus de vingt ans. O.i a aidé le voyageur à mon-
ter dans une voiture en le soutenant pas les bras. 

D. Vous êtes resté sur !e siège ? — R. Oui. 
D. Vous avez demandé où il fallait le conduire ? — R. 

Oui, et on m'a répondu. J'ai compris, rue Doudeauville, 
6 bis J'y ai été en prenant le long des boulevards- sans 

m'arrêter, 
D. Pourquoi dites-vous : « J'ai compris? » — R. C'est 

ce que j'ai entendu. 
D. Est-ce le voyageur qui vous a donné l'adresse ? — 

R. Ah ! je ne sais pas, monsieur le président, si c'est lui 
ou un autre. J'ai entendu : « Rue Doudeauville, 6 bis, 
près de l'ancienne mairie de la Chapelle, » voilà tout. 

D. Vous êtes sur ce point eu contradiction formelle 
avec les témoins ; d'abord Selosse n'habite pas rue Dou-
deauville ; ensuite, tous les témoins s'accordent à décla-
rer qu'on vous a donné pour adresse la rue Jean-Ro-
bert, c'est-à-dire la rue où demeurait le voyageur. — 
R. Je n'ai pas entendu nommer la rue Jean-Robert. Pour-
quoi aurai>-je été aile.urs, si j'avais compris ce nom-là 1 

D. Oh ! nous verrous cela tout à-l'heure. Je poursuis. 
Qu'avez-vous fait de votre voyageur ? — R. Je n'en sais 
rien; pour moi, je ne suis pas descendu de mon siège 
tout le long du chemin; je ne me suis arrêté nulle part, 

et je n'ai parlé à personne. 
D. Eh bien ! c'est maintenant que je vous demanderai 

pourquoi vous n'êtes pas allé rue Jean Robert?—R. Par-
ce que, je le répète, on m'avait dit rue Dou Jeauvillc, 6 
bis. La rue Jean-Robert est à côté. J'y aurais été, si on 

m'avait dit rue Jean-Robert. 
D. Permette?. Si vous aviez commis un crime, vous 

aviez d'excellentes raisons pour ne pas vous présenter au 
domicile du voyageur, domicile que vous connaissiez, 
puisque les témoins ont déclaré vous avoir donné cette 

adresse ? 

L'accusé renouvelle ses explications. 

D. Vous vous êtes arrêté rue Doudeauville, 6 bis, de-
vant un fruitier ? — R. Je ne sais pas au juste. C'était 
un marchand de vin qui fermait sa boutique. 

D. A quelle heure étiez-vous parti de la rue des Haies? 
 H. Vers neuf, heures, neuf heures moins le quart. Je 

n'avais pas de montre. 
D. Et à quelle heure êtes-vous arrivé dans la rue 

Doudeauville? — R. Je ne sais pas au juste. 
D. Le fruitier marchand de vin a déclaré que vous lui 

avez parlé vers dix heures un quart ? — R. Je ne pense 
pas qu'il fut si tard. Je n'ai pas dû mettre tant de 

temps. . 
D. Qu'avez-voûs fait en arrivant rue Doudeauville ? — 

R. J'ai frappé la portière de la main gauche pour avertir 
le' voyageur. Je n'ai pas entendu répondre. J'ai regardé 
alors, it n'y avait personne, j'ai croisé les bras alors et 
j'ai j'uré. J'ai dit : « Bon ! encore un coquin qui vient de 

me refaire ! » 
D. Vous avez prononcé les jurons les plus grossiers ; 

puis, comme vous le dites, vous vous êtes plaint à haute 
voix d'avoir été refait. L'accusation regarde cela comme 
une évidente comédie. Vous ne pouviez' pas croire avoir 
eu affaire à un filou lorsque cet homme, que vous aviez 
transporté, avait été pris par vous ivre ou indisposé et 
blesse. Le fruitier est la première personne à laquelle 

vous ayez parlé. Votre attitude et vôtre langage sont plus 
que suspects. — R. Je ne savais pas qui je conduisais ; 
on m'avait dit qu'il a'vait bu un petit coup, voilà tout. 
Voyant ma voiture vide, j'ai pensé, que j'avais été refait, 

et le pensant, je l'ai dit. 
D. Vous persistez à soutenir que vous avez eu réelle-

ment cette pensée* mais cela ressemble à de l'audace, 
apiès les constatations qu'a faites l'instruction. Vous avez 

voulu tromper M. Homais? — R. Non. 
D. Il répondit à votre plainte avec bon sens et à prd-

pos. « Mais pas possible, vous dit-il, les deux portières 
sont ferfriées. » ~ R. J'ai oublié de lui dire alors qu'une 
des portières avait été trouvée ouverte quelques moments 
auparavant et refermée par un passant. 

D. Ainsi vous n'avez pas fait à son observation cette 
réplique si simple. L'accusation pt-nse que vous l'avez 
imaginée plus tard. Avez-vous dit à Homais quel domi-
cile vous avait été indiqué? — R. Oui, monsieur, la rue 

DdudéaUville, 6 bis. 
D. Eh bien, non encore. Vous lui avez dit : la rue qui 

est derrière l'ancienne mairie de la Chapelle, n" 0. Vous 
ne désigniez aucune rue par son nom. — R. Je parlais 
de la rue Doudeauville. 

D. Si vous avez donné la mort à Selosse, il était très 
habile de votre part d'aller rue Doudeauville, 6 bis, très 
habile d'établir votre présence là, très habile de parler à 
un témoin, et très habile surtout de ne pas aller rue 
Jean-Robert.— R. C'était mon intention d'aller rue Jean-
Robert pour réclamer ma course, mais je n'avais pas 
compris cette rue. Je né suis pas Un meurtrier, je suis 

un innocent, bien sûr. 
D. Voue savez ce qu'est devenu votre voyageur 1 — 

R» On m'a dit qu'il était mort. 
D. Vous savez où il a été trouvé, le soir du 14 mars ? 

— R. Je n'en savais rien. 
D. Il a été ramassé près du Père-Lar-haise, dans l'en-

droit le plus désert du parcours. Et pouvez-Vous dire 
pourquoi il était couvert de blessures, pourquoi le sang 
lui coulait de la bouche, du nez et des oreilles, pour-
quoi tout son corps était contusionné ? — R. Je ne puis 
pas le dire. Je n'ai jamais nié en tous cas que c'est moi 
qui l'avais chargé. C'est tout ce que je pouvais faire. 

D. Alors, vous pensez qu'il aura été victime de quel-
ques malfaiteurs? — R. Probable, M* le président, il 
n'en manque pas de ces côtés-là. 

D. Les deux gardiens qui se sont heurtés contre le 
corps de Selosse faisaient leur tournée. Ils n'avaient rien 
vu ni rien entendu? — Eh bien, ils m'auraient entendu 
ou vu frapper mon voyageur, si c'était moi le coupable. 

D. Selosse a survécu huit jours à ses blessures. Dès 
qu'il a îépris sa connaissance, le 17 mars, il vous a dé-
signé comme le meurtrier. Sa femme le questionnait sur 
l'auteur du crime, il a répondu : cocher, cocher» jeté... 
On lui a demandé : « Voulez vous dire que c'est le co-
cher qui vous a jeté de sa voiture ?» « Oui », a-t-il dit, 
et ensuite dans ses hallucinations, ce malheureux criait ! 
« M assassiner pour 50 francs ! Vous voulez m'assassiner!» 
Honot, l'accusation croit qu'à l'endroit le plus désert, 
vous êtes descendu ; vous avez ouvert la portière ; vous 
saviez qu'il y avait là un homme qui ne pouvait résister 
à des voies de fait et qui devait avoir une certaine somme 
sur lui. Vous lui avez demandé 50 francs, soit pour la 
course, soit pour des dégâts causés à la voiture.— R. Non, 
non, je ne lui ai pas parlé du tout. 

D. Vous l'avez menaflé de lui faire un mauvais parti 
s'il refusait. Il a refusé ou a déclaré n'avoir pas d'argent. 
C'est alors, Horiot, que vous l'avez assailli, lui faible, 
malade, sans défense, vous l'avez frappé violemment et 
d'une façon furieuse? — B. Je ne l'ai pas touché du 

doigt. 
D. Puis vous l'avez jeté hors de votre voiture ? — R. 

S'exposer ainsi! Tout le monde aurait pu voir une scène 

pareille. 
D. Mais précisément, l'accusation dit que vous aviez 

choisi l'endroit désert du boulevard. — R. Pourquoi l'au-
rais je fait? Je ne savais pas si mon voyageur était vieux 
ou jeune, et s'il avait de l'argent ou non. Jamais de la 
vie je n'ai détaché une épingle de qui que ce soit. 

D. Oh! votre caractère est connu. Vous étiez violent. 
Vous aviez toujours la menace à la bouche. Nous enten-
drons les témoins.—R. Je n'ai jamais donné une piche-
nette à personne. Ce n'est pas le premier voyageur que 
je conduis et qui m'a refait de ma course. 

D., Vous avez été confronté à l'hôpital avec le malheu-
reux Selosse. — R. Il ne comprenait plus rien, il ne 

voyait plus rien. 
D. Il ne voyait plus et ne comprenait plus, dites-vous. 

Et cependant il vous a reconnu pour le meurtrier. — R. 
M. le commissaire de police qui l'interrogeait taisait à la 
t'ois les demandes et les répouses. 

D. Voilà un moyen de défense qui n'est guère celui 
des innocents. Vous venez dire cela quand le fait s'est 
passé en présence de p'usieurs témoins. Ces témoins ont 
vu et entendu. Ils ont vu aussi que vous, Horiot, vous 
avez voulu effrayer votre victime. Vous l'avez interpe.lé 
d'un air menaçant, et le malheureux, se détournant, vous | 
a répondu : « Si ce n'est pas toi, tant m eux pour toi. » 
On lui avait demaudé : * Est-ce telle personne ? » il avait 
répondu : « Non. » Ou lui avait demandé : « Est-ce votre 
cocher? » Il avait répondu : « Oui. » Quand vous êtes 
intervenu, il a prouoncécesparolesquisign.liaient : « Vous 
le savez comme moi; laissez-moi tranquille. » Recon-
naissez-vous que Selosse a dit la venté en vous désignant? 
— R. Je reconnais que suis innocent de tout ce dont on 

m'accuse. 
M. le président : Asseyez-vous. 

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

François Poulain) ébéniste, rue des Haies, 24 : Le 14 
mars, M. Selosse est venu chez moi. H était onze heures 
du matin. Il m'avait fait une commande et venait voir si 
je travaillais pour lui. Je lui ai dit que non. Nous avons 
causé dans l'atelier. Il m'invita à prendre un petit ve;re. 
Nous avons été chez M. Poirier. Il m'a demandé si je 
connaissais un marchand de buffets. Je lui ai indiqué un 
marchand de buffets, qu'on alla chercher, M. Jubain, nous 
allâmes tous trois encore chez M. Poirier. Nous bûmes 
ensemble, puis nous allâmes chez M. Jubain. On fit les 

prix et nous revînmes. 
M. le président : En tout, combien avez-vous pris de 

petits verres? 
Le témoin : Chacun d'eux. M. Selosse m'avait dit qu'il 

était convalescent de la veille. Vers quatre ou cinq heu-
res, nous allions nous quitter. Nous rentrons chez Poi-
rier, Je maichand de vin, pour boire un verre de vin 
avec mes fils et mon ouvrier. Nous sommes restés là 

jusqu'à sept heures. 
M. le président : Selosse a-t-il bu ? 
Le témoin : Nous avons bu entre tous trois litres ; 

mais c'est à peine s'il a bu un verre de vin, il. n'y te-
nait pas. Il m'avait dit : « Je n'ai pas d'argent sur rabi *, 

et je lui avais répliqué : «Mais c'est moi qui vous in-
vite, monsieur Selosse. » Il n'a payé que neuf sous pour 

son compte. 
M. le président : Il était resté toute la journée avec 

vous, depuis onze, heures ? 
Le témoin : Oui ; mais en venant chez moi à onze 

heures, il m'avait dit qu'il venait déjà de chez un autre 

marchand de buffets. 
M. le président : Parlez-nous du SOT. 

Le témoin : Vers six heures et demie, M. Selosse se 
lève et dit : « Ma fe,mm« va être inquiète, je m'en vais.» 
On se lève tous, on cause encore. M. Selosse va pour se 
retirer, et, en partant, il s'appuie le dos sur une porte 
de cuisine entr'ouverte. La porte a cédé, il est tombé à 
la renverse ; il a perdu connaissance. Nous l'emmenons 
chez moi, nous épongeons la plaie qu'il avait derrière la 
tête. Au bout d'une demi-heure, il nous dit : «Je vou-
drais bien m'en aller. » Je lui offris de faire d re à sa 
dame de ne pas s'inquiéter et qu'il était chez moi. Mais 
il refusa encore. Alors, le fils de Barat, qui se trouvait 
là, s'offrit pour aller chercher une voiture; elle arriva. 
Nous reconduisîmes M. Selosse. Nous le fîmes monter. 
Le cocher lui demanda où il fallait le conduire. Il répon-
dit, puis il nous donna une poignée de main et nous 
dit à revoir. Nous fermons la portière,, et le cocher 

partit. 
M. le président : Quelle adresse avait donnée Selosse ? 
Le témoin : La rue où il demeurait. 
M. le président : Je vous demande quelle adresse. 

Citez les mots. 
Le témoin : Rue Jean-Robert, 6. 
M le président : Vous avez entendu vous-même ces 

mots-tà ? 
Le témoin : Oui. 
M le président : Vous êtes sûr que Selosse n'a pas dit 

rue Doudeauville? 
Le témoin : Non, non, il a dit : « Rue Jean-Robert, 

6 bis. Mon fils lui a répété cette adresse deux fois. 
La voiture est partie. Je n ai plus revu M. Selosse qu'à 
l'hôpital. 

M. le président : Vous avez parlé d'une blessure que 
s'était faite Seiosse en tombant ? 

Le témoin : Oui, derrière la tête. La figure n'avait 
rien. Il n'avait rien au nez, ri aux yeux ni à la bouche ; 
rien aux mains. Je l'ai revu à l'hôpital, le vi>age alors 
était couvert de blessures. Il n'était plus reconnaissable. 

M. le président: Accusé, vous avez entendu, j'attire 
otre attention sur ce point : Le témoin affirme avoir 

entendu Selosse vous donner l'adresse de la rue Jean-
Robert, 6 bis, et son fils vous répéter à deux fois cette 

adresse. 

L'accusé ne répond pas. 

M. le président : Avez-vous quelque chose à dire ? 
L'accusé (violemment) : C'est pas la peiue que je re-

commence. On m'a parlé de la rue D udeauvide, de la 
rue qui est derrière la mairie. (Se tournant vers le té-
moin) : Vous savez bien que j'ai pailé de la mairie de 
la Chapelle. 

la témoin : Je n'en sais rien, mais ce que je sais je 

l'ai dit. 
L'accusé (apostrophant le témoin avec une colère peu 

dissimu ée) : Pourquoi ne me disiez-vous pas qu'il était 
malade ?je ne l'aurais pas pris et je ne serais pas là à cette 

heurd. 
M. le président : Horiot, restez calme, et ne recom-

mencez pas certaines scènes violentes qui sont consignées 
dans l'instruction. 

M. l'avocat général : Quelle heure était-il au départ de 

la rues Haies? 
Le témoin : Huit heures et demie. 
M' J. Fabre ; Dans quel état était Selosse à l'hôpital 

lorsque le témoin l'y a vu ? parlait-il? 
Le timoin : It ne pouvait pas parler. Il y avait là sa 

femme, son frère, ses deux gendres. Je m suis pas resté 
longtemps, d'ail eurs. 

M. le président : Quel jour était-ce ? 
Le témoin : Le 10 mars. 
M. te président : Il occupait le n» 27. Les n»s 24 et 25 

étaient-ils occupés 1 
Le témoin : Oui. 
Edmond Raguin, boulanger, rue des Haies : Je soupais 

Chez M. Poiritr, lorsque M. Selosse y buvait avec M. Pou-
lain et trois ou quatre autres parsonnes. M. Sdlosse m'a 
tait l'effet d'avoir bu uu peu, mais pas échauffé par 1% 
boisson. Il s'est levé et est tombé à la renverse. Il a sai-
gné. On l'a transporté dehors, et de là, on l'a mené chez 
Pou ain. Je l'ai quitté avant qu'il piit la voiture. 

Pacifique Poirier, marchand de vin : M. Seiosse a bu 
chez moi ie 14 mars. Selosse a paye trois petits verres» 
et M. Jubain trois autres petits veires. Chacun d'eux a 
donc pris deux tournées. 

M. le président : D eau-de-vie ? 
Le témoin : M. Seiosse, lui, n'a pris que de la liqueur 

douce. Il est sorti, a déjeuné avec Poulain, est revenu 
pnmd.e du vin avec les in iichdnds de meubles ; iiscau-
saieiit de leurs affaires. Vers sept heures ou sept heures 
et demi, M. Selosse est tombé. On l'a transporte chez 
M. Poulain ; il est tombé au moment où il partait, disant, 
que sa femme devait être inquiète. On l'attendait pour 
dîner. 

Ernest Barrât, sculpteur, rue des Haies, 28. 

Le témoin a quinze ans et deux mois et prête 

serment. Il dépose en ces termes : 

Le matin du 14, j'avais vu M. Selosse ; il culbutait, 
comme un homme ivre. Je l'ai vu à quatre heures du 
soir chez Poirier, le marchand de via chez lequel je-
cassais une croûte en ce moment. Je l'ai encore revu là 
vers sept heures, au moment où il est tombé eu se preV 
parant à partir. 

Le témoin confirme sur ce fait de la chute les 
témoignages précédents : 

Il était huit heures un quart, huit heures et demie 
quand on m'a prié d'aller chercher une voiture DOUT' 

ramener M. Selosse chez lui. M. Selosse insistait en effet 
pour retourner vers sa femme. ' * 

J'ai été à la station du boulevard Picpus. Je passai de-
vant la première voiture et je me dirigeais vers les au-
tres quand le cocher de la première

 ni
« dit : Montez 

donc. Je lui fis observer qu il s agissait d'uu individu qui 
eta.t indispose. Il me du alors : « S'il est ivre, il n'en 
faut pas ; je ne veux pas d'un pochard, il pourrait vomir 
(le mot réel est plus grossier) dans ma voiture ; on a 
ensuite toujours des ennuis avec les ivrognes, quand il 
faut leur taire payer les ûégâ& » J'aHais chercher plus 
loin quand se ravisant, il ma dit : « Est-ce Qu'il me 
paiera ? » Je lui ai repo-nau : « Cètfairjmënt, c'est un 
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marchand de meubles. Il est établi, vous pouvez être 1 

tranquille. » 
M, le président : N'avez-vous pas employé cette expres-

sion : « Soyez tranquille, il a le sac? » 
Le témoin : Non, monsieur. Sur cette explication, l'ac-

cusé m'a t'ait monter aussitôt dans sa voiture et nous 
avons été rue des Haies, 24. Nous avons hissé M. Selosse 
dans le fiacre ; on l'a mis au fond, du côté gauche. Le 
cocher dit : « Où faut-il conduire? » M. Selosse a ré-
pondu : « Rue Jean-Robert, 6 bis. » J'ai dit alors au co-
cher : « Rue Jean-Robert, 6. » Le cocher dit : « Où ça 
donne-t-ii? » J'ai rapporté la question à M. Selosse; M. 
Selosse dit alors : « Près de la mairie. » 

M. le président : Vous avez bien entendu Selosse dire 

rue Jean Robert, 6 bis? 
Le témoin : Oui, monsieur, parfaitement. 
M. le président : Et le cocher a-t-il entendu cette 

adresse? 
Le témoin : C'est moi qui l'ai répétée au cocher; il a 

bien dû l'entendre. 
M. le président : Et le fils Poulain ne 1 a-t-il pas en-

core répétée au cocher? 
le témoin : Oui, monsieur. 
M. le président : Et c'est alors seulement que le cocher 

a demandé où ça donnait et que M. Selosse a répondu : 

t Près de la mairie? « 
Le témoin : Oui. 
M. le président : Avez-vous entendu prononcer le nom 

de rue Doudeauville? 
Le témoin : Non. Je n'ai pas entendu citer le nom de 

cette rue. , 
M. le président : Horiot, vous entendez ? Qu avez-vous 

à dire ? v ii va i .$ 
L'accusé : J'ai offert ma voiture à (0 jeune homme et 

il m'a dit : « Il faut que je vous dise que l'individu a bu 
un petit coup. » 

L'accusé renouvelle sur ce point ses déclarations 
antérieures. 

Le témoin persiste. 

L'accusé (au témoin) ; Vous ne m'avez pas dit que l'in 
dividu était marchand de meubles et qu'il me paierait 

bien. 
Le témoin : Si fait. Vous m'avez demandé si vous se-

riez payé. Je vous ai dit que vous n'aviez rien à crain-
dre, et alors, réflexion faite, vous m'avez rappelé. 

L'accusé : Non, je vous ai rappelé en disaut : « Allons, 
monte tout de même ! s'il n'est pas bien méchant! » 

M. le Président : Vous omettez un point capital de cette 
déposition. Vous avez dn entendre donner l'adresse de la 
rue Jean Robert ? 

L'accusé : Si j'avais entendu rue Jean Robert, j y au-
rais été, puisque c'était le même chemin de la rue Dou-

deauville. . 
M. le Président : Vous n'avez pas d'autres explications 

à fournir sur ce point? Nous allons entendre un autre 
témoin. 

Louis Brenol, gardien de la paix. 
Le 14 mars dernier, vers dix heures du soir, j étais de 

service boulevard Ménilmontant. Mon collègue et moi 
nous aperçûmes un homme couché sur le trottoir. Nous 
allons à lui ; nous le trouvons plein de sang. Nous l'in-
terrogeons. Il ne peut rien répondre. Nous le portons au 
poste; nous le fouillons. Il n'avait pas d'argent; il n'avait 
qu'un portefeuille et un mouchoir de poche. 

M. le président : Il n'avait pas d'argent ? 
Le témoin : Pas un sou. 
M. le président : Précisez l'endroit où vous "l'avez trou 

vé gisant? 
Le témoin : Boulevard Ménilmontant, en tace le numé-

ro 49. 
M. le président : II était sur le trottoir ? 
Le témoin : Oui et couché obliquement sur le dos ; sa 

casquette à deux pas de sa tête ; il était du côté opposé 
au cimetière, à gauche, en allant à Belleville. 

M. le président : La chaussée est-elle macadamisée? 
Le témoin : Oui, monsieur le président. 
M. le président : Le corps était-il sur la chaussée et le 

trottoir, ou complètement sur le trottoir? 
Le témoin : Complètement sur le trottoir. (Interpellé/ 

Nous n'avons vu personne près ou loin du corps de M 
Selosse, ni rien entendu à noire approche. Nous l'avons 
fait admettre d'urgence à l'hôpital Saint-Antoine. 

M. le président : Au poste, avez-vous encore cherché à 

l'interroger? . 
Le témoin : On a bien cherché à lui parler, mais on 

n'a tiré de lui aucune parole. 
M. le président, à l'accusé : Avez-vous des observations 

Laccusé : Je ne m oppose à rien. Je n ai rien à dire. 
Je suis innocent. 

M. le président : Comment Selosse est-il sorti de votre 
voiture, dans votre système? 

L'accusé : Je n'en sais rien. Est-il tombé par accident, 
étant indisposé comme il l'était ? je n'en sais rien encore. 

M. le président : Horiot, quand vous êtes arrivé rue 
Doudeauville, vous avez cru, dans votre système, que vous 
aviez eu affaire à un voleur ou malads; c'étaient les deux 
hypothèses. Je crois que vous renoncez à la première au-
jourd'hui. Vous disiez cependant à Homais qu'il s'a-
gissait d'un voleur, et que vous aviez déjà été victime 
dans des circonstances semblables. Vous avez joué la co-
médie, vous avez fait semblant d'être étonné et de croire 
que votre voyageur s'était dérobé pour vous soustraire le 
prix de la course. Aujourd'hui vous dites que le voyageur 
étant malade avait pu tomber de la voiture; mais cette 
seconde hypothèse n'est pas plus admissible que la pre 
mière. Si le voyageur était malade, et il l'était en effet 
il est resté forcément affaissé dans la voiture, et vous 
cocher, si la portièra se fût ouverte, vous vous en seriez 
forcément aperçu, ainsi que de la chute du corps. 

M. l'avocat général : Vous avez dit dans l'instruction 
que, boulevard de la Villette, un passant vous avait apos-
trophé, en vous disant : « Cocher, votre portière est ou-
verte, » et que sur votre prière, il l'a refermée. 

L'accusé : C'est la vérité. 
M. l'avocat général : Quelle portière? 
L'accusé : De droite. 
M. le président : La portière de droite ne pouvait pas 

laisser tomber Selosse, puisqu'il a été trouvé étendu sur 
le trottoir à gauche de la chaussée, en prenant la direc-
tion de la Chapelle. Allons, avouez la vérité. C'est vous 
qui avez battu et précipité ce malheureux. Vous l'avez 
abandonné en lui lançant un violent coup de pied dont 
on a constaté les traces horribles. 

L'accusé : Je jure que je suis innocent. 
Le témoin (interpellé) : Le corps était placé comme si 

on l'eût posé là. 
Antony Blandet, docteur en médecine : M. le commis 

saire me donna mandat d'examiner le blessé. Je le vis le 
15 au matin. Je remarquai une contusion sous le men-
ton, elle devait provenir d'un coup directement porté. Je 
remarquai également vers le sourcil une violente contu-
sion, qui avait pu être causée par une chute, mais qui 
s'expliquait mieux par une violence contre la personne, 
et d'autres contusions à la pommette et sur le crâne. L'o-
reille gauche était également ecchymosée. J'examinai le 
thorax ; je constatai une fracture de côte, enfin des dé-
chirures sur les doigts et, dans le dos, une contusion pro-
venant d'un coup de piad donné comme une sorte de coup 
final. 

J'ai formulé mon avis dans mon rapport. La mort de 
Selosse est venue malheureusement confirmer les pres-
sentiments que j'avais. 

M. le président : Ne vous rappelez-vous pas que la 
lèvre supér eure était fendue ? 

Le- témoin : Oui, en effet, je me le rappelle. Les bles-
sures que j'ai constatées provenaient certainement de 
coups portés et ne pouvaient pas provenir d'une chute 
seule. Aucune espèce de doute sur ce point n'est resté 
dans mon esprit. 

M. le président : Pour vous, quelle a été la cause de la 
mort de Seto'ase ? 

Le témoin : Il a succombé aux violences extérieures f 

que j'ai pu constater, surtout si la fracture du crâne avait { 
été établie d'une façon plus certaine par l'autopsie. Cette 
fracture du crâne explique à elle seule la mort. 

M. le président : Docteur, vous avez été très judicieux 
dans vos appréciations, et dans une lettre adressée par 
vous dès le premier moment au commissaire de police, 
vousavez attiré son attention sur lerôle qu'avait dû jouer 
le cocher. 

D. Horiot, aviez-vous constaté que le voyageur eût 
vomi dans votre voiture ? 

L'accusé : Il ne m'avait rien abîmé. J'ai même, à l'ar-
rivée rue Doudeauville, regardé avec une allumette pour 
voir si on ne m'avait rien emporté. 

M. le président : D'après l'accusation, c'était une-mise 
en scène que vous organisiez? 

L'accusé: Non, il ne manquait rien. 
M. le président : Que le voyageur ? 
L'accusé : Malheureusement. 
M. l'avocat général (au docteur Blandet) : Selosse, à 

l'hôpital, était dans l'état comateux précédant la mort. 
Y a-t-il chsz le blessé des éclaircies d'intelligence pos-
sible. 

Le témoin : Certainement, la mort est venue lente-
ment. Selosse a pu avoir des éclairies de lucidité dans son 
intelligence. Quant à moi, je n'ai pas pu parvenir, dans 
ma visite à l'hôpital, à le tirer de son état comateux. 

M. le docteur Laugier : J'ai été commis par justice pour 
faire l'autopsie. 

Les conclusions du docteur Laugier sont les sui-
vantes : 

1° Solosse a succombé à une fracture étendue de la 
base du crâne (avec contusions cérébrales multiples) sui-
vie de méningo-encéphalite suppurée; 

2° Indépendamment de ces graves lésions, seules cau-
ses de la mort, Selosse présentait un grand nombre de 
blessures, pour la plupart très légères, siégeant tant à la 
face et sur les membres qu'à la partie postérieure du 
tronc; 

3" Les lésions de la partie postérieure du tronc, y com-
pris la plaie contuse du cuir chevelu et la fracture de la 
base du crâne (seule cause de la mort), peuvent s'accor-
der avec l'hypothèse d'une chute très violente à la ren-
verse; 

4° Quant aux lésions si multipliées de la face et aux 
ecchymoses du cou, et surtout de la face dorsale de la 
main droite (à la racine du pouce), lesquelles, d'ailleurs, 
n'ont joué aucun rôle dans la terminaison fatale, il est 
bien difficile de n'y point voir les traces de violences et 
coups portés. 

Le docteur Laugier déclare ensuite qu'il a visité 

l'accusé, qu'il ne portait pas sur lui de traces de 

lutte et qu'il n'a trouvé dans ses vêtements aucune 

trace suspecte. 

M. le président, au docteur Laugier : Le docteur Blan-
det attribue la lésion du sacrum à un coup de pied ? 

Le docteur Laugier : On ne peut préciser certainement 
la cause de cette blessure. 

M. le président : La partie du sujet, quelque maigre 
qu'il fût, n'était-elle pas de nature à protéger le corps 
contre une pareille blessure provenant de chute? 

Le docteur Laugier : Je le pense, en effet. 
Le docteur Blandet (rappelé) : Je suis d'accord avec 

mon confrère. J'ajoute, d'ailleurs, qu'il m'est impossible 
d'admettre que, dans la même chute, l'occiput et la ré-
gion sacrée aient été frappés. J'ai vu les lésions à un 
moment où il était peut-être plus aisé d'en observer la 
nature et d'en rechercher la provenance. 

M. le président : Oui, et l'incision de la lèvre supé 
rieure, l'ébranlement de la dent, la lésion de l'arcade 
sourcilière, la lésion sous le menton, les contusions aux 
mains témoignent des violences exercées, Horiot? 

L'accusé : Monsieur le président, je n'ai pas touché 
cet homme. Je suis innocent. 

M. I avocat général au docteur Laugier: A sept heures 
du soir, Selosse était tombé de sa hauteur à la renverse 
et s'était fait une légère blessure à la tête. Les désordres 
constatés ensuite sur lui peuvent-ils avoir été causés par 
cette simple chute? Pouvait-il, dans cette chute, s'être 
brisé la base du crâne? 

Le docteur Laugier : Ça me paraît complètement im 
possible. Avec de pareils désordres, Selosse n'aurait pu 
se relever, pari er, agir comme on dit qu'il l'a fait posté-
rieurement a cette première chute. 

Le défenseur : Selosse, pouvait-il, à l'hôpital, conser-
ver son intelligence avec une fracture au crâne aussi con 
sidérable? 

Le docteur Laugier : Il y a uh état comateux, mais 
on observe assez souvent dans cet état des intervalles de 
parfaite lucidité. 

L'audience est suspendue pendant une demi 

heure. A la reprise, on continue l'audition des té-
moins. 

Charles Petit, interne à l'hôpital Saint-Antoine. 
Selosse a été traité dans le service auquel je suis atta 

ché. Il nous a été amené sans connaissance. Il portait 
des traces de violences sur la face, une plaie à la partie 
latérale du crâne et d'autres blessures moins graves dont 
je ne me souviens pas. Il nous a été impossible de tirer 
de lui quelques renseignements. Cependant, au bout de 
quelques jours, il prononçait quelques paroles, mais brè-
ves, un oui, un non et quelques mots. 

Les accidents ont suivi leur cours et le malade a suc-
combé. 

La mort ne peut être attribuée qu'à la fracture du 
crâne. 

M. le président : Vous n'avez pas recueilli des paroles 
du blessé pouvant intéresser le débat actuel? 

Le témoin : Non, monsieur le président. 

L'audiencier appelle ensuite le nom de la veuve 

de la victime. C'est une petite femme âgée. Elle est 

en grand deuil et dépose avec émotion. 

Félicité-Rosalie Penand, femme Selosse, cinquante-six 
ans, marchande de meubles, rue Jean-Bobert, 6, à la 
Chapelle : J'ai été voir mon pauvre mari à l'hôpital. Il 
m'a déclaré que c'était le cocher qui l'avait tué. 

M. le président : A quelle heure, le 12 mars, vous 
avait il quittée ? 

Le témoin : Il m'a quittée à huit heures et demie du 
matin. Il était indisposé comme la veille, mais se trou-
vait mieux, et comme on n'apportait pas un buffet par 
lui commandé, il me dit qu'il allait en se promenant 
voir le fabricant. 

M. le président : M. Poulain ? 
Le témoin : Non, un autre fabricant de meubles dans 

le voisinage de M. Poulain. Il a dû entrer chez M. Pou-
lain ensuite, pour parler d'armoires qu'il lui avait égale-
ment commandées et qu'il ne nous livrait pas. 

M. le président : Avait-il emporté de l'argent ? 
Le témoin : Il devait avoir très peu d'argent sur lui. 

Je lui ai demandé : « As-tu assez pour faire ta petite 
course? » Il m'a répondu : « Oui. » Je lui ai donné en-
core 12.ou 14 sous quand même, de crainte qu'il n'eût 
pas suffisamment. Nous ne sommes pas riches. 

M. le président : Vous ne saviez pas quelle somme il 

avait sur lui? 
Le témoin : Quand un mari sort, vous concevez qu on 

n'a pas l habitude de lui demander ce qu'il a. 
M. le président: Mais enfin, d'après ses habitudes? 
Le témoin: Oh! peut-être avait-il 2 à 3 francs. A 

moins qu'il n'eût pris de quoi pay> r quelque achat, mais 
cependant, c'est ordinairement à la maison qu'il payait. 
Il était très-rangé et n'avait pas l'habitude do dépenser 
dehors. 
, M. le président : Avait-il un porte-monnaie? 

Le témoin : Non. H mettait l'argent dans sa poche de 
gilet ou dans celle de son pantalon. 

M. le président : Savez-vous dans laquelle il portait 

son argent ce jour-là ?
 j

 ■ ' 
Le Umoin : Je ne sais pas. Vous concevez que je n'al-

lais pas regarder dans ses poches. 
M. le président : Continuez. 
Le témoin : Le soir, je l'attendais toujours. Il n'est pas 

rentré. Jugez si nous étions inquiets. Le lendemain j'ai 
envoyé un de mes gendres avec son portrait. Il a été 
chez les marchands de meubles. Il a cherché partout, et 
il a appris qu'il était à l'hospice Saint-Antoine. Le di-
manche, j'ai été à l'hôpital. Je l'ai vu. J'ai dit alors : 
« Dieu ! ce n'est pas possible. Il a été assassiné. » 

M. le président : Avait-il sa connaissance à ce mo-
ment. 

Le témoin : Il faut croire, car il a fait quelques petits 
signes aux enfants. Le mardi, j'ai supplié le directeur de 
me le laisser voir encore, en promettant de ne pas le 
faire parler. Je l'ai vu. Je n'ai pas pu m'empècher de lui 
dire alors : « Pauvre ami, qui t'a mis dans cet état ? » 
Il m'a dit alors ces seuls mots : « Cocher! cocher! jeté... 
quand je sortirai.... » Il n'a pas pu aller plus loin. Ce 
jour-là je l'avais trouvé mieux. Je lui ai dit : « Me re-
connais-tu? » Il m'a serré la main et m'a répondu : 
« Femme Selosse. » Le pauvre homme! il ne pouvait 
plus m'embrasser la main, car il avait la lèvre ouverte, 
mais il s'est mis à me lécher les cinq doigts l'un après 
l'autre. 

Le souvenir de cet incident touchant, si naïve-

ment raconté, fait pleurer la veuve Selosse. 

M. le président : C'est ensuite que vous lui avez de-
mandé qui l'avait mis en cet état qu'il vous a répondu : 
« Cocher! cocher ! jeté...? » 

Le témoin : Oui. 
M. le président : Et il a ajouté : « Quand je sortirai...» 

Qu'avez-vous compris qtie cela voulait dire? 
Le témoin : J'ai compris que e'était son cocher qui lui 

avait fait ce mal-là et que s'il en revenait il saurait ce 
qu'il aurait à faire. (En sanglottant) Oh! ce cocher; il 
aurait volé et laissé la vie à mon mari, c'est tout ce que 
je lui demandais. 

M. le président : Il y avait d'autres personnes là quand 
il vous a parlé ? 

Le témoin : Oui, à côté. Je leur ai dit : t Vous avez 
entendu ce que mon pauvre homme vient de dire ! » 

Le vendredi, je l'ai revu un instant. On me disait de 
partir. Je lui ai dit : « Au revoir, Louis! « Il m'a dit : 
« Adieu ! » 

Le directeur n'a pas voulu me donner la permission 
de le voir tous les jours. 

M. le président : Le 14, au soir, personne n'est venu 
vous avertir, rue Jean-Robert, 6 ? 

Le témoin : Non, monsieur. \ 
M. le président : Quelle distance y a-t-il entre le n° 

6 de la rue Doudeauville et le n* 6 de la rue Jean-
Robert ? 

Le témoin : Il n'y a que cinq ou six maisons à tour-
ner. Le n" 10 de la* rue Doudeauville forme le coin de la 
rue Doudeauville et de la rue Jean-Robert. 

M. le président, à l'accusé : Vous reconnaissez n'avoir 
pas été réclamer au domicile de votre voyageur le mon-
tant de votre course? 

L'accusé : Oui, monsieur, puisque on m'avait indiqué 
la rue Doudeauville, je ne pouvais pas me douter que le 
domicile fût ailleurs. 

Le témoin : S'il était venu, j'aurais payé sa course, et 
je l'aurais payé encore plus pour qu'il allât reprendre 
mon pauvre mari où il l'avait laissé. 

Auguste Lelarge, brigadier d'octroi : J'étais le gendre 
de Selosse. Le 15 mars, ayant appris qu'il n'était pas 
rentré, j'ai été faire des recherches, et j'ai appris qu'il 
était à l'hôpital Saint-Antoine. J'ai télégraphié ce résultat 
et rassuré la mère. 

J'ai vu le père à l'hôpital. Je lui ai dit : « Qui vous a 
fait ça? » Il avait l'air hagard. Il m'a dit : « Vous n'allez 
pas m'assassiner pour 50 francs? » Je lui dis : « Non, 
non, père; je vous demande qui vous a fait du mal. » 
Mais il ne m'a plus répondu. 

J'ai été faire ma déclaration au commissaire de police, 
le premier rapport des agents ayant parlé de scène 
d'ivrognerie. Depuis douze ans que je connais mon beau-
père, je ne l'avais jamais vu ivre. 

Je prenais toutes les informations. Deux jours après, 
j'apprends que le soir du 14, M. Homais avait parlé à 
un cocher ver dix heures moins dix. Je vais voir M. Ho-
mais qui me raconte sa conversation. En rapprochant les 
faits de cette conversation, du signalement donné par le 
jeune Barrât, je suis retourné au commissariat de police 
et ai fourni les renseignements qui ont amené l'arresta-
tion de l'accusé. 

(Sur interpellation) : Le vendredi 13, M: Selosse avait 
passé sa journée au lit. Le samedi 14, le matin de l'af-
faire, il me dit qu'il allait mieux et qu'il irait voir ses 
marchands de meubles. 

Pierre Augade, infirmier à l'hôpital Saint-Antoine : Il 
était onze heures et demie environ du soir, le 14, quand 
on a amené M. Selosse; il était dans un état pitoyable. 
Le lendemain, quand je suis arrivé à son lit, j'ai à haute 
voix donné ses noms et adresse, que j'avais trouvés dans 
son portefeuille. Quand j'ai donné le nom de Selosse, il 
m'a répondu affirmativement par un signe de tête très 
formel. 

J'ai vu la confrontation. M. le commissaire da police 
a dit au malade : « Connaissez-vous ce cocher ? » Le ma-
lade a dit : « Oui. » M. le commissaire a dit : « Est-ce 
lui qui vous a frappé ? » Le malade a répondu : « Oui, 
à trois reprises; oui, oui, oui. » Il fixait en même temps 
les yeux sur le cocher, 

M le président : Quelle a été l'attitude du cocher? 
Le témoin : H avait l'air d'un homme qui dit que ce 

nest pas lui. ^ 

M. le président : Jurait-il? Etait-il en colère? 

Le témoin : Je ne l'ai pas entendu jurer; d'ailleurs je 
ne suis pas resté là tout le temps. • 

L'accusé : Le commissaire m'a dit : « Entendez-vous 
il dit que c'est vous? » J'ai dit : « Mais je ne l'entends 
pas. » Je n'avais rien entendu en effet ; je suis un neu 
dur d oreilles. v 

U. le président : Ah ! vous êtes dur d'oreilles ; mais vous 
voyez que le témoin, qui n'a pas de raison lui pour se 
dire dur d oreilles, a parfaitement entendu "> 

L'accusé : Je ne dis pas que M. Selosse n'ait pas dit 

m le président : Dans votre interrogatoire, vous Dé-

tendiez cependant que c'est le commissaire de police oui 
tai-ait les demandes et les réponses ?

 q 

L'accusé *! h voulais dire que, quant à moi, je n'avais 
pas entendu les réponses de Selosse 

4 nTfl Lardaint chaudronnier à Charonne : J'étais 
à 1 hôpital Samt-Anto.ne où 'occupais le lit n» 26 quand 
on a amené M Selosse. J'ai entendu qu'il a dit dans I, 
première nuit, à deux reprises : « Mon Dieu ' ï! 
francs! poor 80 francs! a Jw assisté à son entrevue vec 
sa femme; j a, compris qu'il la reconnaissait J'étaïï à 
environ un mètre de M. Selosse; Mme Selosse «sT^V 
'autre côté Mme Selosse lui a demandé s'ïï

 ava
 été' 

el^luiadit: « ̂ t^Sh^^Çj 

M. le président: L'avez vous interrogé, vous ? 
Le témoin: Non, monsieur, j'étais malarL J'o m 

seulement que j'ai bien enter ri,, J,affirme 

question de*- fWet cocherf cocher^
 à 

L accusé : Cet homme n'était pas dans' ™ 
pour dire des choses comme ca On uT

0

sor
\

état no
™al 

M. le président: Mais vous n'étip? <U n i 

Jean Sauvayre, journalier. 

,ui vent d. d«,4- e't tui avaÏÏ t- " tém<"° 

J'ai entendu quand le blessé a dit à sa 

était le cocher. Elle nous a dit : « Vous en^
9
 ^ 

ht que c est le cocher, » et elle l'a fait réoét^ î!
dez

> 
que 

l"U*
e
«! core dit : « Cocher. » 

M. le président : Avait-il sa connaissance 1 

Le témoin : Oui, il y avait des moments où il r 
et souvent il ne l'avait pas. Sa femme lui

 a ri

 avait. 
ce n'était pas chez les marchands qu'il avait ?fn,ié si 
il a répondu : « Non..., cocher. « traPpé. 

J'ai également assisté à la confrontation I « 
voulait tout d'abord parler au malheureux Le COcner 
saire l'a empêché. Il disait au malheurenx - « p

C

t

0rQn:ii
s-

qui vous ai battu ? » Le commissaire a dit . e moi 

à moi à interroger. » Le commissaire a ' im
 G est 

le malheureux. Quand il lui a demandé si ,!'°8é 
le cocher qui avait fait le coup, le malheureuv

0 etait 

pondu : « Oui. » Le cocher était alors en fureur -a Ju-
rait. eur> 11 ju-

M> Fabre : Le 19, jour de la confrontation le 
missaire de police a-t-il parlé au blessé de la' r-n»

co
,
m

" 

Haies? rue des 

Le témoin : Je ne sais pas. Il lui a parlé des marri 
de meubles. *1Li>ands 

Jean Barbier, inspecteur de police : J'ai été ch 
avec un collègue de retrouver le cocher de la vnT

g
® 

7991 qui, le 14 mars au soir, avait dû transporter M «6 

losse, et qui avait été prise boulevard de Picpus N 

l'avons trouvéetavons arrêté l'accusé. J'étaisprésentà'la S 

frontation de l'hôpital. M. le commissaire a dit às " 
losse : « Je vous amène le çoeher qui vous a ronH • 
le reconnaissez-vous ? 

qui vous a conduit'. 
R. Oui. - Est-ce bien lui " | 

vous a frappé? — Oui. » L'accusé prit la parole et «' 
dressant à Selosse : « Mais, mon brave homme, lui dit a>" 
vous n'avez pas été frappé ? » Selosse se détourna 
disant : « Si je ne l'ai pas été, tant mieux pour toi °

n 

Cette dernière réplique m'impressionna vivement V\\ 

était très significative, de l'air dont elle était faite L 

cusé est entré alors dans une grande fureur. En sor'^T 
il m'a dit : « Je me coupe le cou ce soir. » J

d
 j'

a
i
 CP

" ; 
comme j'ai pu. l-'m» 

M. le président : Quand vous l'avez arrêté, quelle a M • 

son attitude ? eie 

Le témoin : Il n'était pas trop surpris, mais il m'ava-t 
demandé pourquoi on l'arrêtait. Je le lui ai dit II n" 
pas hésité d'ailleurs à déclarer que c'était lui q'

u
i
 a

va> 
chargé un voyageur, le 14 au soir, rue des Haies. 

M. le président : Dans la confrontation, comment étaii 
placé l'accusé? 1 

Le témoin : L'accusé était à côté de moi, au pi
eu

 ^
a 

lit. Le blessé le regardait fixement. La parole qui
 m

-« 

frappé, parce qu'il l'a dite bien clairement, est celle-ci • 
« Si je n'ai pas été frappé, tant mieux pour toi. » L'

a
<> 

cusé, comme je l'ai dit, s'est mis fort en colère.' Il criait 
très fort. Il disait que ce n'était pas vrai et autres 
choses. 

Laccusé (interrogé) : Quand j'ai été arrêté, j'ai répondu 
que c'était moi qui avais conduit la voiture 7991. J'ai 
ajauté même: « Oui, et c'est une canaille que j'ai menée.» 

M. le président: Vous ne parlez pas de la confrontation? 
Le témoin : Le malade n'a pas pu me reconnaître ab-

solument. Il était impossible qu'il me reconnût. Il avait 
la tête dans les jambes et un cache-nez autour de la fi. 
gure en montant dans la voiture. Comment aurait-il pu 
me voir de manière à me reconnaître ? 

M le président : Oui, s'il ne vous avait vu que dans la 
rue des Haies, il ne vous aurait jamais reconnu, mais 
savez-vous pourquoi il a pu vous , reconnaître? C'est 
parce que à la hauteur du Père-Lachaise vous l'avez at-
taqué et avez commis le crime. A - cb moment " là il 
vous a connu, et voilà pourquoi il vous a désigné à 
l'hôpital. Avez-vous dit au témoin ; a Je me couperai le 
cou ce soir? » 

L'accusé : J'ai dit : « Si on m'accuse d'un malheur 
pareil, il y en aura deux. J'étais innocent! » 

Le témoin : Il a tenu le propos tel que je le rapportais. 
•Il a même fait le geste de porter la main à son cou. 

M. le président : C'était une sorte d'aveu. 
L'accusé : Non. Mais quand on se voit accusé d'une 

chose semblable, on est irrité. 

M. le président lit la déposition écrite du témoin 

Louis Coûtant, galochier, qui a été soigné en même 

temps que la victime. On y remarque ceci : 

J'ai dit à M. Selosse : « Si c'est le cocher qui vous a 
frappé, il est dans de beaux draps. » Il a répondu : 
« C'est malheureux, c'est malheureux. » Quelques mo-
ments avant l'interrogatoire du commissaire, j'avais en-
core interrogé Selosse, et il m'avait dit qu'il ne souffrait 
pas et n'avait jamais été malade. 

Léon Baron, commissaire de police, spécialement atta-
ché au quartier de la Roquette : C'est le dimanche 15 
que j'ai appris l'événement par le rapport de mes agents. 
J'ai été à l'hôpital le soir. Selosse n'avait pas sa connais 
sance. 

Le 16, je l'ai vu au moment de la visite. Il souffrait 
beaucoup. 

J'avais reçu une lettre anonyme qui me disait que le 
malade avait été blessé rue des Haies et j'ouvris une 
information qui me fit connaître tous les détails. J'ai été 
sept ou huit fois à l'hôpital. Selosse m'a fait plusieurs 
déclarations. La plus importante est du 18. Je lui ai de-
mandé s'il avait été blessé rue des Haies. Il m'a répon-
du : « Non, j'ai été blessé dans la voiture. » Ces mots 
étaient distinctement prononcés. 

Le 19, j'allai à l'hôpital avec le cocher. Je demandai 
au malade : « Me reconnaissez vous? — Oui, me dit-il, 
vous êtes le commissaire de police qui est venu hier. » 
Je lui présentai le cocher. « Le reconnaissez-vous? » lut 
demandai-je. Il me répondit parfaitement : « Oui. » Je 
lui demandai encore si c'était lui qui l avait frappé. Il me 
répondit encore : « Oui, il m'a frappé. » L'accusé pro-
testait. Le blessé a ajouté alors : « Si ce n'est pas toi, 
tant mieux pour toi. » Il avait l'air de vouloir se débar-
rasser ainsi de ses obsessions. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire? 
L'accusé : Rien. 

M. le président : Ce serait cependant le moment de re-
péter ce que vous disiez, que le commissaire faisait les 
demandes et les réponses. Vous avez été agent de police. 
Dites si vous maintenez cette accusation contre un ma-
gistrat? 

L'accusé : J'ai entendu les paroles de M. le
 comJP'lS

,î 
saire ; je n'ai pas entendu une parole du malade, voila 
tout ce que je peux dire. 

M. le président : Toutes les autres personnes ont en-
tendu, et vous étiez, vous, au pied du lit. Vous avez au 

entendre. . 
L'accusé (vivement) : Eh bien, elles ont entendu, ci 

moi je n'ai pas entendu; voilà tout.
 f

 , 
.... M. le président : Je remarque que vous n 'êtes p m 
aussi amrmatif et que vous n'avez pas encore regarde ie 

témoin eu face? 
L'accusé : Je ne crains pas M. le comrnissaire de po-

lice : je ne crains personne. Je n'ai jamais fait d e ni • 
Si j'ai juré et me suis mis en colère, c'est que j étais i -
rieux que M. Je commissaire m'accuse d'un fait dont j 

n'étais pas coupable.
 pt 

Homais, fruitier : Le 14 mars, vers dix heures un qua»' 
du soir, une voiture s'est arrêtée devant ma porte. J 

été dehors. Le cocher est resté deux minutes sur st^ 

siège, puis il est descendu et a dit : « S... tour. 
drôle de tour ! mon voyageur n'est plus dans nia * 
ture! il m'a refait! » Je lui dis : * Mais, cest droie, 
effet; les portières sont fermées. Comment a-t-il pu • 
Nous avons conversé. Il m'a dit : « Voilà la deusie 
fois que même tour m'arrive. L'année passée, - . 
quartier Saint-Denis, j'avais été refait par un voyafcou , 
mais je l'avais retrouvé et conduit au commissaire, J 

l'avais fait condamner. » .
 t r au

e 
M. le président : Quand vous lui avez fait observe 4

 [& 

le voyageur n'avait pu s'échapper en marche, puisq." 
portière n'était pas ouverte, que vous a dit 1 accu*-

Le témoin ; 11 m'a répondu : « Je ne compiends P 
ça. » 
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u président ; Vous a-t-il rapporté qu'en route un 

ânt lui avait précisément dit que sa portière n'était 
tannée et qu'il l'avait fermée par obligeance? 

fil témoin : No"' pas un mot de ça-
/ 'accusé : Je ne me suis pas rappelé sur le 

573 

cet! 
Vcircon^nce 

moment 

Il le président : Quant au conte du voyageur de l'an 
iHernière, M. le juge d'instruction a tait tout non, pour 

a ïrSIla /incérité'da fait que vous alléguez'/Or, il 
^ démontré que tout était faux dans ce récit. Vous di 

v
iez Pas 

■l à Homais avoir été victime d'un filou; vous ne pou-

! PZ pas le cr(?,r0; .Vt\us, H1 .fa,si^ donc un conte et vous 
I oviez avoir intérêt i 
CZ< aviez commis le 
vous a 

L'accusé 

,ous 
à le faire. Vous le faisiez parce que 

crime. 

Je suis innocent de tout ça, voilà ce que je 

.P°L!
é

Ttfmoin (sur interpellation) : Il m'a parlé de la rue 
ère la mairie comme étant le domicile indiqué par 

.KT^ent : L a rue Doudeauville? 
il témoin : H n'a pas prononcé ce nom. 
Le défenseur : L'accusé n'a-t-il pas demandé si un 
rrhand de meubles, demeurait dans la maison du frui-

l»a c'est-à-dire 6, rue Doudeauville? 
UeTf? témoin : Oui, c'esfvrai. 

te défenSeur: L'accusé a-t-il dit d'où il venait? 
j témoin : Oui, de la barrière du Trône. 
Charles Bertrand, loueur de voitures : L'accusé est en-
, I,PZ moi le 14. Il est sorti le matin à dix heures. Il 

-«t reposé le 15 et le 16. On l'a arrêté le 19. Il était 
payé à la moyenne. La moyenne était fixée à 14 francs 

ceV/°Uje président : La moyenne n'est donc pas fixe? 
j'e témoin : Non, il y a de bons et mauvais jours. Les 
médis et dimanches par exemple sont meilleurs. Nos 

88 ennes varient. (Interpellé.) J'ai plusieurs voitures et 

f cocher n'a pas toujours la même voiture. 
W le président : Dans des conversations chez 

l'accusé vous a-t-il raconté qu'il avait été refait 

rourse le 14 ? . 
Le témoin : Non, monsieur. 
g le président, à l'accusé : Comment se fait-il 

vous n'ayez pas parlé de cette aventure ? 
L'accusé : Ça n'aurait abouti à rien de le lui 

puisqu'il fallait le payer de même, et puis je n'ai 

vous, 
d'une 

que 

dire, 
pas 

voulu raconter ça pour un premier jour que je servais 
chez M. Berlrand. D'ailleurs je ne sais pas si je n'en ai 

pas parlé à mes camarades. 
M le président : Nous savons que non. L'instruction a 

été faite sur ce point. Une seule personne vous aurait en-
tendu parler du fait, votre femme, et elle ne l'a dit en-

core que plus tard. 
M' Fabre : L'accusé n'a-t-il pas parlé au témoin d'un 

tour qui lui aurait été joué il y a un an ? 

Le témoin : Ça peut arriver. 
M le président : C'est une question de fait qu'on vous 

pose. 
Le témoin : Je ne m'en rappelle pas bien. D'ailleurs je 

n'ai pas bonne mémoire; c'est possible. 

L'accusé essaie de fixer les souvenirs du témoin, 

mais ce dernier persiste. 

René Charlier, loueur de voitures : L'accusé a été à 
mon service pendant cinq ou six semaines. C'était en 
1869. 11 se trouvait toujours des erreurs; il ne rapport 
tait pas la journée et rentrait presque toujours ivre. Il 
menaçait ma bourgeoise. J'étais malade et, à ce moment, 
presque au lit de la mort. Je l'ai fait renvoyer par ma 
femme ; il est monté alors dans ma chambre, furieux, 
pour me battre. Heureusement que ma femme est arri-
vée ; elle l'a empêché. Il s'est retiré, pas trop vite, en 
jurant et en me menaçant encore, et en me disant que 

je la lui payerais. 
t il a été soupçonné de nous avoir volé deux ou trois 
objets. Ma bourgeoise le craignait comme le feu, à cause 
de ses violences et de ses brutalités. C'est pour ça qu'elle 
me dit qu'elle n'oserait pas le renvoyer et qu'alors je 
lui ai dit de le renvoyer, en lui disant que c'était moi 
qui le voulais, et c'est pour ça alors qu'il était venu me 

relancer presque dans mon lit. 
L'accusé : Tout ça est faux. Comment serais-je monté 

pour le battre, puisque j'étais blessé par un coup de 
pied de cheval et qu'on m'avait mis cinquante-deux 

sangsues sur le côté? 
M. le président : Qu'aurait-ce été alors si vous aviez 

été bien portant ? 
L'accusé : C'est une vengeance. Nous avons plaidé 

pendant deux ans au Palais-de-Justice pour cette affaire 

du coup de pied de cheval. 
Auguste Bailly, dix-sept ans, palefrenier chez son 

père, loueur de voitures : Je sais que monsieur a volé 
un homme de chez nous en jouant aux cartes. Je lui ai 
reproché sa tricherie. Il y a eu une dispute et, le lende-
main, il m'a dit que si je ne me taisais pas, j'aurais 
affaire à lui. H était redouté, tout le monde le craignait 
dans la cour. H était presque toujours en état d'ivresse. 

L'accusé : Jamais je n'ai eu de raisons avec ce petit-
là. Vous le comprenez bien. Si j'avais toujours été ivre, 

Oa ne m'aurait pas donné de voitures à conduire. 
Femme Tournier, loueuse de voitures : ■ L'acéusé a été 

cocher et palefrenier chez moi en 1872. Je n'ai pas eu 
à me plaindre de son travail pour sa probité. J'ai dû 
cependant le renvoyer, et il est venu alors me menacer. 
J'étais dans ma salle à manger. Je ne puis préciser ses 
menaces. Il me les a faites d'un œil très mauvais et l'air 

très méchant. 

MJle président : N'était-il pas ivrogne et brutal? 
Le témoin : Oui. * 
M. le président : Il se battait avec ses camarades ? 
Le témoin : Oh ! vous1 savez, les cochers se donnent 

facilement des coups de poing. 

M. le pré-ident donne lecture de In lettre anonyme 
adressée au commissaire de police. Elle prétend que 
les blessures dont souffrait Selosse à ce moment, 
avaient été faites chez les marchands de meubles, 
que Selosse était ivre et que les marchands de meu-
bles avaient organisé avee M. Poirier un petit com-
plot pour empêcher ce dernier de « recevoir sur les 
ongles pour avoir donné à boire à un ivrogne. » 
M. le président fait remarquer que l'information a 
éclairé les faits révélés et les a ramenés à leur pro-
portion véritable. 

Lecture est également donnée d'un rapport de 
M. le commissaire de police Lambquin. Il donne 
de mauvais renseignements sur l'accusé Horiot était 
paresseux et ivrogne, il dépensait beaucoup et était 
dans la gêne. Il jouait et trichait. Il était emporté, 
cruel pour ses chevaux et brutal avec ses cama-
rades. On redoutait ses violences. 

La liste des témoins est épuisée. 
L'audience est suspendue. 
A quatre heures l'audience est reprise. 
M. le président annonce que la question subsi-

diaire de blessures ayant entraîné la mort sans in-
tention de la donner sera posée au jury, 

M. l'avocat général Onfroy de Brévillë soutient 
l'accusation réduite à ces termes. 

Me Jules Fabre présente la défense. 
M. le président résume les débats. 
Après un quart d'heure de délibération, le jury 

rend un verdict qui répond négativement aux ques-
tions principales et affirmativement à la question 

subsidiaire. 
La Cour, après en avoir délibéré, condamne en 

conséquence Horiot en sept années de travaux for-

cés. 

PARIS, 15 JUIN. 

M. Casimir Périer a déposé aujourd'hui, entre les 

mains de M. le président de l'Assemblée nationale, 

une proposition ainsi conçue : 

L'Assemblée nationale, voulant mettre un terme aux in-
certitudes du pays, adopte la résolution suivante : 

La commission des lois constitutionnelles prendra pour 
base de ses travaux- sur l'organisation et la transmission 

des pouvoirs publics : 
1° L'article 1er du projet de loi déposé le 19 mai 1873, 

ainsi conçu : « Le gouvernement de la République fran-
çaise se compose de deux Chambres et d'un président, 

Chef du pouvoir exécutif; » 
2° La loi du 20 novembre 1873, par laquelle la prési-

dence de la République a été conférée à M. le maréchal 
de Mac-Mahon jusqu'au 20 novembre 1880; 

3° La consécration du droit de révision totale ou par-
itelle dans des formes et à des époques à déterminer par 

les lois constitutionnelles. 

Après une discussion à laquelle prennent part 

MM. Casimir Périer, le général Changarnier, La-

boulaye, Léon Say et Raoul Duvai, l'urgence est 

mise aux voix et déclarée par 345 voix contre 341. 

L'Assemblée nationale renvoie également à la 

commission des lois constitutionnelles la proposilion 

suivante, de M. Lambert de Sainte-Croix : 

L'Assemblée nationale invite la commission des lois 
constitutionnelles à prendre pour bases de ses travaux 

les dispositions suivantes : 
1° Le maréchal de Mac-Mahon exercera le pouvoir exé-

cutif dont il a été investi par la loi du 20 novembre 
1873, sous le titre de président de la République fran-

çaise. 
2° Le pouvoir législatif est partagé entre deux Assem-

blées. 
3° Le président de la République a le droit de dissou-

dre la Chambre des députés, d'accord avec la Chambre 

haute. 
< 4° A l'expiration des pouvoirs du président de la Ré-
publique, les deux Chambres, réunies en Congrès natio-
nal, désigneront le successeur du maréchal de Mac-Mahon, 
ou statueront sur la révision totale ou partielle des lois 
constitutionnelles, dans les formes déterminées par les 

dites lois. 

M. le duc de Larochefoucaud-Bisaccia dépose en-

suite une autre proposition, conçue en ces termes : 

L'Assemblée nationale décrète : 
Article 1er. Le gouvernement de la France est la mo-

narchie. 
Le tiône appartient au chef de la maison de France. 
Art. 2. Le maréchal de Mac-Mahon prendra le titre de 

lieutenant-général du royaume. 
« Art. 3. Les institutions politiques de la France se-

ront réglées par l'accord du roi et des représentants de 
la nation. 

L'Assemb'ée est consultée sur le renvoi à la commis 
sion des lois constitutionnelles. Après une épreuve dé-
clarée douteuse, le renvoi n'est pas prononcé. 

La séance est levée. 

La collecte de MM. les jurés pour la première 
quinzaine de juin 1874, sous la présidence de M. 
Dumas, a produit la somme de 356 fr. 50 c, qui a 
été répartie ainsi qu'il suit : 

Donné à l'audience, à la femme Zimmermann, 
femme d'un accusé, 100 franes ; à la colonie de 
Mettray, 26 francs ; aux jeunes Détenus et libérés, 
25 francs ; aux Prévenus acquittés, 25 francs ; et 
20 francs à chacune des œuvres suivantes : Appren-
tis de Nazareth, Orphelins. des deux sexes, Saint-
François-Régis, l'asile Fénelon, l'œuvre des Fau-
bourgs, Jeunes Economes, Refuge d'Auteuil, la Per 
sévérance, Libérés adultes. 

— Deux jolies entreprises financières qui viennent 
de se terminer à la même heure par des condam-
nations également importantes : 

Bazard a été, de 1853 à 1857, marchand de meu-
bles, cela se comprend... Mais ce qui ne se comprend 
point, c'est qu'i se soit imaginé de faire du journa-
lisme. Entre Bazard, meubles et journal, qu'y a-t-il 
de commun ? Le fait est qu'il avait, de complicité 
avec d'autres collègues, fondé un journal intulé « LE 

PASSE-TEMPS ; » faillite, banqueroute, toutes les tri-
bulations dont la justice humaine ait jamais pu ac-
cabler un citoyen, tout cela est venu assaillir le mal-
heureux Bazard. 

H a voulu alors s'occuper d'affaires de Bourse, et 
il paraît qu'il a eu recours à une série d'abus de 
confiance. Aussi M. Bazard est-il prévenu d'avoir dé-
tourné, au préjudice d'un grand nombre de ses 
clients, des titres de toute nature, qui ne lui avaient 
été remis que pour en faire un emploi déterminé ou à 
titre de dépôt ; il est prévenu, en outre, de banque-
route simple. Parmi les braves gens que les tristes 
résultats atteints par leurs voisins ne corrigent 
pas de leur naïveté, on cite une certaine quantité de 
petits rentiers. Bazard a été condamné a dix-huit 

mois de prison. 
L'autre, son pendant, s'appeîle Massonnet, il est 

âgé de quarante et un ans et celui-la a déjà un petit 
casier judiciaire assez bien rempli. Il a élé jadis 
condamné à dix-huit mois d'emprisonnement pour 
abus de confiance. Il comparaissait avant hier de-
vant le Tribunal correctionnel, en compagnie d'un 
nommé Soufflot, sous la prévention d'abus de con-
fiance, escroquerie et Je reste. Ces deux messieurs 
avaient imaginé de fonder un établissement qu'ils 
avaient appelé la « Caisse des Rentiers. » Caisse qui 
n'était pas celle des rentiers du tout, mais bien uni-
quement la leur, dans laquelle ils puisaient sans 
cesse et où se sont engloutis les capitaux de plu-

sieurs braves gens. 
Massonnet a été condamné à trois ans de prison, 

et Soufflot à six mois de la même peine. 

— Il y a une romance bien connue qui célèbre les 
nids d'oiseaux et qui prend leur défense. Le refrain 

de cette romance est : 

Enfants, n'y touchez pas ! 

Si le jeune Martin, âgé de onze ans, demeu-
rant rue Basfroi, 46, chez ses parents, s'était bien 
pénétré de cette poésie, il se fût évité un cruel ac-

cident. 
Hier, en effet, ce petit garçon, passant rue de 

Nice, 8, entendit au sommet d'un mur les gazouil-
lements d'une nichée. Concentrant tous ses efforts 
de volonté, sacrifiant sans regret ses genouillères de 
pantalon, les mains écorchées, il parvint au sommet 
de ce mur. Il allait saisir le nid, objet de ses con-
voitises, lorsque, par suite d'un mouvement trop 
brusque, il fut précipité sur le sol. 

Le pauvre petit a eu le crâne fracturé, et l'on a 
peu d'espoir de le conserver à la vie. 11 a été admis 

à l'hôpital Sainte-Eugénie. 

— La dame Gelez, raccomodeuse de dentelles, 
rentrait hier, dans l'après-midi, chez elle, rue De-
mours, n° 46, trouvant entr'ouverte la porte de son 
logement. Elle pensa que peut-être elle l'avait mal 
fermée, et elle pénétra sans défiance à l'intérieur. 
Ce qu'elle vit alors la stupéfia tellement qu'elle resta 

sans voix et sans mouvement. 
Deux voleurs étaient occupés à la dévaliser. L'un 

d'eux à sa vue, tira de dessous ses vêtements un 
pistolet qu'il arma, jurant de faire feu à la moindre 

alerte. Pendant ce temps, son compagnon serrai £ 
soigneusement dans un mouchoir l'argent, les bijoux 
et divers menus objets découverts dans les meubles. 
L'opération terminée et faisant face à leur victime, 
vers laquelle était toujours braqué le canon de l'arme, 
ils opérèrent une savante et lente retraite, qu'ils ne 
précipitèrent qu'une fois arrivés dans la rue. C'est 
alors que la dame Gelez, retrouvant sa voix, donna 
l'alarme en criant : « Au voleur! » Avant que les 
voisins et les passants fussent mis au courant de ce 
qui venait d'arriver, les voleurs étaient déjà loin, et 
toutes les recherches faites pour les découvrir sont 

restées infructueuses. 

ANNUITÉS DUES PAR L'ÉTAT pour la subvention du 
chemin de fer d'Orléans à Châlons (loi du 29 janvier 
1870). —L'article 1er de l'arrêté ministériel du 8 mai 

1874 est ainsi conçu : « Est acceptée la transmission de 
la subvention faite par la Compagnie du chemin de fer 
d'Orléans à Châlons à la Société civile pour le recouvre-

ment de la subvention de la Compagnie du chemin d'Or-

léans à Châlons, aux termes de l'acte reçu par M9 Dufour, 
notaire à Paris, les 11 et 13 avril 1874, dont une expé-
dition demeurera annexée au présent arrêté. » — 43,670 
titres d'annuités, de 500 fr., rapportant 23 francs nets 
d'impôts, jouissance du 1er février 1874, sont émis à 435. 
Placement à S.93 0[0. La souscription sera ouverte les 
18, 19 et 20 juin, au Crédit industriel et commerciel, au 
Crédit mobilier et à la Société de Dépôts et de Comptes 

courants. 

Bourse de Parla du 15 Juin 1874. 

3 0f0 comptant 
Id. fin courant.. 
4 i]2 ']„ compt. 
5%1872comFt. 

Id. fin courant 
Bîcque de Fr. 

Ie* cours. Rern.cours Hausse. 
59 95 59 85 
59 921 [2 59 9» — 05 
85 50 85 70 — 20 

94 70 94 70 — 15 

94 73 94 721T2 — 071[2 

3750 — 3750 -

Bai«<> 

- 05 

U*" Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte, 501 23 | 
Crédit agricole...... j 
Crédit foncier colonial | 
Crédit fonc. de France 805 — \ 
Société algérienne... 381 25; 
Crédit lyonnais,.,.,. — — I 
Crédit mobilier 
Société générale..-*», 
Charente» 

Paris-Lyoc-Médit., 
Midi • * *

 a c
.
s
 • » $, • O &. 

Nord 
Orléans 
Oiiest 

28S 
525 
345 
497 
835 
613 

1060 -
812 50 
53 9 — 

50 | 

75 | 

D" (Jours, 
au comptant 

Docks Saïnt-Ouen .. 
DocksetEntr.de Mars. 

Gaz(C°Parisienne)... 71 fi 2'J 
C Immobilière...... 15 — 
Transatlantique 215 — 

Ce imp. des Voiture». 26' 
Suez 
Mobilier espagnol.... 
Chemins autrichiens. 
Luxembourg........ 
Lombards 
Nord de l'Espagne... 
Romains 70 
Saragosse 275 
Omnibus de Paris . - 635 

25 
405 -
410 — 
720 -

313 75 
120 — 

eSSMStATfi©^». 

D8r Cours 
au comptant! 

Départem.delaSeme. 21 ~ 30 
Ville, 1855--60, 3 OjO. 437 — 

— 1865, 4 0i0 4-25 — 
— 1869, 3 0T0.... 29S 7 S 
— 1871, 3 0T0 273 — 

Gr.F«Qbl 1,000 3 0r0 
— 500 40i0 
- 500 3 0i0 

— Obi. 500 40i0, 63 
— Obi. comm. 3 0r0 
uhareutes, 
Est, 1852-S4-56 
— 3 0T0 
Ardennes........... 
Lyon, 5 0j0 

— 3 0r0 

455 — | 
435 - | 
437 50 I 
357 30 , 
239 — ] 
431 20 S 

275 30 | 

283 50 | 

283 -- j 

D" Cours 
au comptant. 

Méditerranée, 5 0y0.. 

— 1852-55, 3 0r0.. 296 25 
Paris-Lyon -Médit.... 288 — 
Rhône-et-Loire, 3 0j0. 
Médoc 

Midi 286 — 
Nord, 3 OTO 293 23 
Orléans 1842, 4 Oui.. 

— 3 OrO 292 73 
Ouest 5 0|0......... 

— 3 0;0 284 25 
Suez 457 50 
Lombard, 3 0p) 249 25 
Romains 175 — 
Nord de l'Espagne 201 — 
SaragosseàPampeiuae 

MM. A. CHA1X et Ce, imprimeurs-éditeurs des Che-
mins de fer, rue Repère, 20, Paris, publient, tous les 
trois mois, le Recueil général des Tarifs pour les 
transports à grande et à petite vitesse sur tous les ré-
seaux, adopté officiellement par les Compagnies pour le 
service de leurs gares (16e année). 

Le numéro du 1er trimestre de l'année 1874 contient, 
notamment, les Tarifs applicables sur les lignes nouvelle-

ment ouvertes : Neufchâtel à Dieppe, la Rochelle à 
Rochefort, Gravelines à Watten, Castillon à St-Antoine-
Port-Sainte-Foye : — les Tarifs modifiés franco-belges-

allemands,— le Tarif spécial temporaire pour le transport 
des céréales, en vigueur jusqu'au 31 mars 1874; — les 
Tarifs au départ des nouvelles gares-frontières franco-

allemandes de Chèvremont et d'Audun-le-Roman, etc. 
p . { Paris, un an. 48 fr. — Départements, 54 fr. 

/ Un numéro, Paris, 15 fr. — Départements, 17 tr. 
Adresser les demandes à MM. A. CHAIX et Ce, rue 

Bergère, 20, Paris, en y joignant un mandat sur la poste 
ou à vue sur Paris. 

L'EAU DE MARCOLS se boit au verre. 10, boulevard 

des Capucines. (V. aux annonces). 

Voutea le* annonce* jadlclaire* et 

égales en matière de procédure cl 

*U«, ain«l que celle» relatives aux 

venu-» en matière de faillites, peu-

vent être Insérées dans la «AiEETTE 

aES THIBUNAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seiae, 

en date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

1
ER janvier 1874.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

NIMBUS DIVERS 
TRIBUNAL DE VERSAILLES. 

E'ude de Me Louis IiEfiBASD, avoué à 
Versailles, avenue de Saint-Cloud, 41. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. 

l»y?nte sur baisse de mise à prix, le 2 juillet 
J«74, à midi, au Tribunal civil de Versailles, 

*-n deux lots, avec faculté de réunion : 
Des DOUAIK», VGRHH et CUASIPS 

"H COI BStES IM: POBCUËFOVTAINE, 
s

H

â Versailles (Seine-et-Oise), comprenant : 
Habitation de maitre, vastes bâtiments d'ex-

Pjoitation, tribunes et pistes de courses (course 

Plate et steeple chose) ; 
terres cultivées en prairie, grande culture et 

" culture maraîchère, contenant 58 hectares 

ares 97 centiares environ; ■ 
Perces d'eau vive et d'eau ferrugineuse, 

uos en partie de muis et patis. 
Mise à prix ; 200,000 fr. 

2° D'un CRluo TERRAIN contenant 
70,940 mètres environ, sis à Versailles, au même 

lieu. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

Total des mises à prix : 230,000 fr. 

NOTA. — Porchefontaine est sur le tracé du 

chemin de fer projeté de circonvallation. 

S'adresser à Versailles : 
•1° A Me EE«B,».\I>, avoué poursuivant, 

avenue de Saint-Cloud, 41 ; 
2° A M" Baratte, avoué présent à la vente, 

rue de la Paroisse, 51 ; 
3° A Me Bigault, notaire, place Hoche, 3; 
4° A MM. Ramin et Cortey, administrateurs 

de la succession, rue de Gravelle, 6; 
Et sur les lieux, à M. Vaucelle, régisseur. 

.(6726) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M8 DRECOOV, avoué à Paris, 

place Boïeldieu, 1. 

Vente au Palais-de-Justiice, à Paris, le mer-
credi 24 juin 1874, à deux heures, en six 

lots, qui pourront être réunis, 

D'une grande PROPRIÉTÉ à Paris, rne 
Haxo, 79, 81, 83, 85 et 87, avec maisons et 
pavillons d'habitation. — Contenance, 7530 m. 
— Total des mises à prix : 100,000 franes. — 
S'adresser : A Me» BRÉCHOU et Trodoux, 

avoués. t/6706) 

TERRAIN BOISÉ A YILLIERS 
Etude de M" II. nui, avoué à Paris 

rue Sainte-Anne, 51. 

D'un TERRAIN boisé, sis à Villiers sur-

Marne, canton de Boissy-Saint-Léger (Seine-et-

Oise). 
Contenance, 3720 m. environ. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit H* HAXA, avoué. l(6614) 

MAISON A ROUEN 
Etude de Me MAZ1, avoué à Paris, 

rue Sainte-Anne, 51. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 27 juin 

1874, à deux heures de relevée, 
D'une MAISON, sise à Rouen (Seine-Infé-

rieure), rue du Lieu-de-Santé, 10. 
Revenu net, par bail principal, 1,200 fr. 

Mise à prix: 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Me 11A5EA, avoué à Paris, 51, rue Sainte-

Anne; 
Et à Rouen, à M. Le Vézial, 38, rue de 

l'Ecole. i)6627) 

MAISON A SAINT-DENIS 
Etude de Me BRANCHE, avoué à Paris, 

avenue Victoria, 14. 
Vente, sur saisie immobilière, au Palais-de-

Justice, à Paris, le 2 juillet 1874, deux heures 

de relevée, 

D'une MAISON, sise à Saint-Denis, rue de 

la Boulangerie, 9. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 
A Me BRANCHE, avoué à Paris. j(6679) 

MAISON A PARIS 
Etudes de Me Emile COEEET, avoué à Pa-

ris, rue des Deux-Ecus, 15, de M*" Isidore 
Roche, avoué à Paris, 6, boulevard Beaumar-

chais. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

4 juillet 1874, 
D'une MAISON et dépendances, .cise à Pa-

ris, cours de Vincennes et rue Michel Bizot. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 
1° A M» COLLET; 

2° A Me Isidore Roche ; 
3° A M° Delessard, avoué; 
4° A M" Quest, boulevard Beaumarchais, 90. 

(6700)i 

MAISON A SAINT-MAÎJR 
Etude de M» Émile COLLET, avoué à Paris, 

rue des Deux-Ecus, 15 (successeur de M. Gi-

rauld). 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

4 juillet 1874, 
D'une MAISON avec jardin, sise au parc St-

Maur, square des Tilleuls, 8, à l'angle de l'ave-

nue de Médicis. 
Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser : 
1" Audit Me Emile COLLET, avoué; 
2° A M6 Boudin, avoué à Paris, rue Baillif, 5. 

(6699)i 

IMMEUBLES DIVERS 
Étude de M* UBECHOIJ, avoué à Paris, place 

Boïedieu, 1. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-
credi 24 juin 1874, à deux heures, en deux 

lots : 
1° D'un TERBAIN, sis à Pantin (Seine), rue 

des Petits-Ponts. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

2° D'une MAISON sise à Dammartin (Seine-

et-Marne), Grande rue, 76. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : 
A Me DBECHOU, avoué ; 
A M. Dufay, synaic, rue de Rivoli, 74 ; 
A Me Jamet, notaire à Dammartin, 
Et à M" Langlois, notaire à Chaumont. 

 (0703)
(
; 

HOTEL A PARIS 
Etude Me BBECHOC, avoué à Paris, place 

Boïeldieu, 1. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 

25 juin 1874, à deux heures, 
D'un HOTEL, sis à Paris, cité des Fleurs, 

21 et 23 (XVII" arrondissement). 
Mise à prix : 55,960 fr. 

à 

S'adresser : 

A Mes BBECHOC et Maugin, avoués ; 
Et à Me Simon, notaire, à Paris. (6730) 

MAISON A PARIS 
Etude de Me PAtiÈS, avoué, à Paris, rue 

Bergère, 21. 

Vente sur licitation au Palais-de-Justice, 
Paris, le 4 juillet 1874, à deux heures, 

D'une MAISON, sise à Paris, rue de la Vil-
lette 9. 

Revenu net : 1,890 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser : 

A Mes PA«ÈS et Cesselin, avoués ; 
Et à M0 Aumont-Tliiéville. (6683) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

- MAISON A mm RLE^'GARNÎER. 

A vendre, même sur une ench., en la ch. 
des not. de Paris, le mardi 16 juin 1874, à 
midi. — Mise à prix : 12,000 fr.—S'adr. à M» 

BOttlN, not., 25, r. Croix-des-Petits-Champs. 
i(6618) 

HOTEL Ai™ et 2 MAISONSchaPtai!Lr: 
juger, même sur une enchère, en la ch. des not. 
de Paris, le 30 juin 1874, appareil d'hydrothérapie. 
Cont. 1,053 m. 9i. Rev. 42,500 fr. env. M. à prix: 
500,000 fr. Il est du au Crédit foncier 225,000 Ir. 
h'ad. à Me Masson, notaire, rue Perrault, 14 (place 
du Louvre), qui délivre permis de visiter. 

(6637)! 

» J\ON, même sur une enchère, en la ch. des 
Au not. ae Paris, le mardi 30 juin 1874, d'une 

MAISON A PARIS TSÉVRES, 32 
Rev. 7,800 fr.— Miseà prix, 50,000 fr.—8'ad. aux 
not. M6 Tandeau de Marsac, pl. Dauphine, 23, et 

M" Péan de S.-Gilles, r. de Choiseul, 2, d. l'enc. 
i(66^9) 
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Étude de M" CESBROW, notaire à Poitiers. 

A
VTAlïlDIc par adjudication, le mardi 7juil-

T lUlifîlP; let 1874, à midi, en l'étude et par 

le ministère de Me t'iiSBBH»!, notaire à Poitiers, 

LE P.4BC liEiilSîlMrSZn6, 
arrondissement de Poitiers (Vienne), comprenant : 

1« Un BOBS i tliXIS exploité en coupes 

réglées, contenant 114 h. 76 a. 77 c. 

2« Et HS-A X f BAIBit.S 

naturelles, contenance 2 09 80 

Total de la contenance.. 146 h. 86 a. 37 c. 

Ce parc, clos tant par la rivière de la Vone que 

par des murs et des fossés, et pouvant, par sa si-

tuation, convenir à la création d'une grande in-

stallation de plaisance, est situé en amphithéâtre 

au-dessus de la vallée de Vone, qu'il domine. 

11 se trouve à 200 mètres environ de la ville de 

Lusignan et à 1 kilomètre à peine de la station du 

chem. de fer, sur la ligne de Paris à La Rochelle. 

Pêche et chasse. — Gros et menu gibier. 

Revenu moyen net de toutes charges et sus-

ceptible d'augmentation : 8.000 fr. 

Mise à prix : 230,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser, pour visiter, à M. Fouché, garde 

particulier à Lusignan ; et pour connaître les 

conditions de la veuie, a Me
 CESBRON not. à Poitiers. 

(1790); 

Veuia» mobilière». 

FONDS M COMMERCE 
DE 

BOULANGERIE 

Elude de M
6
 BOISSKL, notaire à Paris, 

rue Saint-Lazare, 82, 
Vente aux enchères, après faillite, le 17 juin 

1874, à une heure de relevée, 

D'un FO^'BS S*83 « OMMEBCB de bou-
langerie, exploité à Paris, n» 29, rue Simon-

ie-Franc. 

Mise à prix (outre les charges) : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit Me BOSSSBIi, dépositaire du cahier 

des charges; 

2» Et â M. Devin, avocat, demeurant à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 34, syndic de la 

faillite. |(6635) 

i-i.7iiiTiir.ni 

SOCIÉTÉ DES 

IIÀllTS-FOtlRNEM ET FORGES 
Be Thy-lo-C liAloau. 

J'ai l'honneeur d'informer MM. les action-
naires que le dividende de l'exercice 1873, fixé 
à 20 pour 100 par l'assemblée générale ordi-
naire du 14 mars 1874, leur sera payé en es-
pèces, à partir du 1er juillet prochain, sur la 
présent U'on des actions, savoir : 

Chez MM. Delioye-Tibeighien et Ce, banquiers 
à Bruxelles; 

Verley, Decroix et C", banquiers à Lille; 
J. et C. Delloye et Ce, banquiers à Char-

leroi; 
Charles Drion et Ce, banquiers à Charleroi, 
Et à notre caisse, à Thy-)e-Château; 

Le gérant, 

(i) D. BLONDIAUX. 

A
ri#ij|ip|» de suite pour cause de décès, un très-
Liji'iJli bon cabinet d'affaires à Paris, excel-

lente clientèle. Bénéfices, 10,000 fr par an. Vaste 
appartement; loyer, 1,000 fr. Conditions avanta-
geuses pour l'acquéreur. S'adresser à Mme veuve 
Stoop, rue de Flandre, 40, de 9 à il heures. 

<]IE 1A1TIME DU (MAL « SUEZ 
Achat au comptant des coupons échus sur les 

actions et les délégations. 
OFFICE DU COMPTANT, 1, rue Saitn-Georges. 

(1638) 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Cli. BeMOtndre,banquiers, 12, pl. delà Bourse, 

(1753) 

I! 4 0PAI (Ardèche). — Eau minérale, Ga-
IlIrlHLUJjtl zeuse, Alcaline, Ferrugineuse-inal-

térable Ne cnnslipe pas; éminemmeut tonique 
et digestive. Supérieure pour la table. — Caisse 
Ce go bouteilles, à Paris, 32 fr 50 ; la bouteille, 
0 fr. 75. ADMINISTRATION: PARIS, 10. boul. des 
Capucines. Vente de toutes eaux minérales fran 
çdses, étrangères; livraison à domicile, expé-
dition en province. (1699) 

MACHINES A VAPEUR VERTICALES 
DIPLOME B'EOKKLnB 

MÉDAILLE D'OR et GRANDE MÉDAILLE D'OR 1872 

MÉDAILLE DE prtOGUî-.S'eitniviila-.tlih grasde M fit aille d'Or) 

à l'Exposition universelle de Vienne 1873. 

portatives fixeset locoraobi» 
les, de 1 à 20 chevaux. Supé-

rieures par leur construc-» 
tion, elles ont seules obtenu 
les plus hautes récompenses 
dansles expositions etla mé-
daille d'ordans tous les con-
cours. Meilleur marché quq 
tous les autres systèmes^ 
prenant peu de place, pas 
d'installation; arrivant tou-
tes montées prêtes à fonc-' 
tionner; brûlanttoute espè-

icede combustible; conduites 
'et entretenues par le pre-
mier venu; s'appliquant par 
la régularité de leur marche 

en ENVOI FRANCO DU PROs-à toutes les industries, au 
w PHOTOS DÉTAILLÉ, commerce et à l'agriculture 

J. HERIUAIVIV LACIIAPEIiliE 

144, RUE DU FAUBOUBG-POISSONNIÈRE , A PARI& 

(900) 

Chaudière* 
Inexptosiblea. 

Nettoyage facile. 

HrfsVlFCGaérison radicale. Notice f° Ecr.aMi-
ISuKlllïjugnal-Simon, aux Herbiers Vendée Af. 

Éviter les contrefaçons 

BREVUTÉE EN 1851 

Pour le dégraissage de» Étoffes 

iSxlfrer sur les flacons la véritable adressej 

8, RUE DAUPHINE. PARIS 

CAPSULES PURGUlvIs 
JrtMon HOIR. rMPEcnoifKÉw 

Les médecin» les ordonaent comm. i 

plu, doui, le plu, ,ûr. leXTue J"„
PW

?»■» 

mieu .upporté. et u'exigean. au
Cune DP

P
/„

endr
î' S 

U dote, 1 fr. Dépôt dan. »h. préPar*«oa. 

IM » Pari.. «6, ruelleu^eiteL118-
[Fabrique, Expédition, : iAlfoTjt^fî» 
^ t. rue Lto^St-Pq»!, p

A

P
R,^R02g, 

S.PIace des Petits-Pères.9.et PRQy.d ans les I 

VIE HUMAINE 

a Paris 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR. LA 

AUTOBISÉE PAR DÉCRET DU 27 AVRIL 1864 

Siège social t IX, rue «lu ttuatre-Septembre, 

CAPITAL SOCIAL : 5,000,000 DE FR-
Immeubles appartenant à la Compagnie, 3,700,000 fr 

l
8
 ASSURANCES EN CAS DE DÉCÈS, en versant une prime annuelle, le père de famille a 

sa femme et à ses entants, à ses héritiers, un capital exigible au jour de son décès
 assu

re à 

2° ASSURANCES MIXTES, capital payable soit a l'assuré, s'il vit à l'expiration d'un délai AA 

miné, soit au jour de son décès à ses héritiers, s'il meurt plus tôt. O-eter-

[Ces deux catégories d'assurances jouissent d'un droit de participation de 50 0/0 dans les bènéfic 

la répartition a lieu chaque année entre tous les assurés ) ' ^ont 

3» ASSURANCES EN CAS DE VIE ou de CAPITAUX DIFFÉRÉS, au moyen desquelles le ni 
famille constitue une dot à, ses enfants. P

er
e de, 

4° RENTES VIAGÈRES DIFFÉRÉES ou immédiates, aux taux les plus avantageux. 
APERÇU DU TARIF DES RENTES VIAGÈRES IMMÉDIATES ; 

A 55 ans 9.3S % I A 70 ans.. 
A 60 ans ÎO.C» % A 72 ass. 
A 65 ans I«.S5 »/, | A 75 ans. 

ENVOI GRATIS DE NOTICES ET DE TARIFS : 

S'adresser au siège social : A PARIS, rue du Quatre- Septembre, 12. 

15.63 "L 

18.41 »'
Ja 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites, 

AVIS 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre journaux 
suivants : 

La Gasette des Tribunaux ; 

Le Droit ; 

Le journal général d'Affiches, dit 
Petites-A ffiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

SOCIÉTÉ D'EXPLORATION 
des 

MINES EN PORTUGAL. 

I. Aux termes d'une délibération 
prise le dix-huit mai mil huit cent 
soixante-quatorze, par l'assemblée gé-
nérale des actionnaires de la société 
anonyme dite : 

SOCIÉ rÉ D'EXPLORATION DES 
MINES EN PORTUGAL, 

ayant son siège à Paris, boulevard de 
Latour-Maub"urg, 46, dont les staîuts 
ont é é établis par acte sous seings 
privés du deux mars mil huit cent 
soixante-q-iatorze, régulièrement dé-
posé et publié, 

Il a clé décidé, entre autres choses: 
Que le capital de ladite société, qui 

n'était alors que de cent mille francs, 
pouvant, au fur et à mesure des be-
soins de la société, è re augmenté 
sucessivement jusqu'à trois millions de 
franes, serait d'abord augmenté d'une 
pereille somme de cent mille francs, 
et comme tel porté à deux cent mille 
francs, 

Et que ces cent mille francs d'aug-
meutalion seraient divisés en deux 
cents actions nouvelles de cinq cents 
francs chacune, qui seraient livrées à 
la souscription par M. Van der Elst, 
administrateur, et devraient être li-
bérées de moitié par les souscripteurs 
au moment même de la souscription, 
et le surplus conformément aux sta-
tuts. 

Pour extrait : 
C. VAN DER KLST et baron DE HIRSCH, 

administrateurs de ladite société. 
II Suivant acte passé devant Me 

Duplan et son collègue, notaires à 
Paris, soussignés, ie vingt-six mai mil 
huit cent soixante-quatorze, 

M. Cyrin VAN DER ELST, ayant 
agi comme étant alors le seul adrm-
nistrateur de la société et comme 
ayant été spécialement chargé de li-
vrer à la souscription les deux cents 
actions nouvelles augmentant de cent 
mil e fiancs le capital social, tel qu'on 
l'a dit plus haut, 

A déelaré que ces deux cents ac-
tions nouvelles avaient été intégrale-
ment souscrites pur deux peisonnes, 
et que chacun des souscripteurs de 
ces actions nouvelles avaii, en sous-
crivant, versé une somme de deux 
cent cinquante francs sur chacune 
d'elles, ce qui a faii un capital immé-
diatement disponible de cinquante 
mille francs sur cette émission d'ac-
tions nouvelles. 

A l'appui de cette déclaration, M. 
Van der Elst a représenté les pièces 
ci-après, qui sont demeurée» annexées 
audit acte notarié : 

1° Une liste détaillée des souscrip-
tions et versements; 

2* Et une copie de la délibération 
susénoncée du dix-huit mai mil huit 
cent soixante-quatorze. 

(Observation laite que les statut* 
qui autorisent cette augmentation de 
capital se trouvaient déjà au rang des 
minutes de M" Duplan, comme étant 
annexés à un acte reçu par lui le 
deux mars mil huit cent soixante-
quatorze.) 

Pour extrait : 
DUPLAN, notaire. 

III. Par délibération prise, le trente 
et un mai mil huit cent soixante--
quatorze, par l'assemblée générale des 
actionnaires de ladite société ano-
nyme : la Société d'exploration des 
Mines en Portugal, l'assemblée a, entre 
autres chose» : 

1» Reconnu l'exactitude et la sincé-
rité de la déclaralion de souscriptions 
et de versements faite par M. Cyrin 
Vao der Elst, aux termes de l'acte no-
tarié ci-dessus analysé; 

2" Auiorisé la conversion immédiate 
des deux cents aciions nouvelle» Ci-

deasu» énoncées eu actions au pur- , 

teur, qui seraient délivrées conformé-
ment aux statuts; 

3° Délégué M. Thore', l'un des ac-
tionnaires, pour signer ces actions au 
porteur avec l'un des administrateurs; 

4° Et nommé comme adminis ra-
teur de la société, à compter du trente 
et un mai mil huit cent soixante-
quatorze, jusqu'au cinq mars mil huit 
cent soixante-seize, M. le baron Théo-
dore de Hirsch qui exerce cette fonc-
tion avec M. Cyrin Van der Elst, ad-
ministrateur nommé primitivement et 
qui, bien entendu, a conservé ses 
fonctions, de manière que le conseil 
d'administration se trouve composé de 
deux membres : MM. Cyrin Van der 
Elst et de Hirsch. 

b° Et donné acte à M. le baron de 
Hirsch de son acceptation de fonc-
tions d'administrateur. 

Pour extrait : 
C. VAN DER ELST. 

DE HIRSCH. 

Administrateurs de ladile société. 
IV. Des copies des deux délibéra-

tions sus-énoncées et une expédition 
de l'acte notarié précité et de la liste 
y annexées, ont été déposées: 

1° Au greliè du Tribunal de com-
merce de la Seine, le douze juin mil 
huit cent soixante-quatorze ; 

2° Et au greffe de la justice de paix 
du septième arrondissement de Paris, 
le même jour, douze juin mil huit 
cent soixante-quatorze. 

Pour avis légal, 
DUPLAN, 

Notaire ; 
C. VAN DER ELST, 

DE HIRSCH, 

Administrateurs de la société. 
(1254) 

D'une délibération prise en Assem-
blée générale, dans sa séance ordi-
naire du enze mai mil huit cent soi-
xante-quatorze, par la société en 
commandite par actions, établie à 
Paris, rue du Faubourg Montmartre, 
10, sous la raison et la signature so-

A. HÉBRARD et C-, 
ayant pour dénomination : Société du 
jônrnal le <c Temps » et pour objet 
la publication de ce j urnal dont les 
statuts ont été déposés pour minute 
à Me Arsène Aumoni-Thiéville, sui-
vant acte reçu par lui et son collègue 
notaires à Paris, le dix-huit mai mil 
huit cent soixante et un. 

De laquelle délibération extrait a 
été déposé au rang des minutes de 
M" Léon Autuont-Thiéville, notaire à 
Paris, par acte du neuf juin mil huit 
cent soixante-quatorze, euiegistré, 

Il appert ce qui suit : 
Sur la proposition du directeur-

gérant, l'assemblée a décidé à l'una-
nimité : 

Le directeur général est chargé de 
réduire le londs social, porté à un 
million de francs par délibérations 
des six et sept février mil huit cent 
soixante-cinq, à neuf cent mille francs 
divisé en dix-huit cents actions de 
cinq cent francs chacune. 

Deux copies entières de ladite dé-
libération et de l'acte de dépôt sns-
énoncés, ont été déposées le quinze 
juin mil huit cent soixante quatorze, 
a ■ greffe du Tribunal de comm rce 
de la Seine et au greffe de la justice 
de paix du neuvième arrondissement 
de Paris. 

Pour extrait : 
(1257) AUMONT. ' 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris, du vingl-et-un mai 
mil huit cent soixante-quatorze, en-
reg stré : 

Il appert : 
Que M. Paul-Marie-Antoine GON-

DOLO, fabricant de biscuits à Mon-
treuil-sous-Roi», rue de Vincennes, 
15; 

Et M Giillaume DUMAS, demeu-
rant à Paris, rue Pajenne, 3. 

Ont lormé entre eux une société en 
nom collectif, sous la raison sociale 

GONDOLO et O, 
ayant pour objet la fabrication et la 
vente de biscuits et produits similai-
res, secs, avec siège social à Mon-

treuil-sous-Bois, rue de Vincennes, 
15. 

La durée de la société est fixée à 
dix années ayant commencé à courir 
rétroactivement le vingt avril mil 
huit ceut soixante-quatorze, et devant 
finir le vingt avril mil huit ceut qua-
tre-vingt-quatre. 

Ladite société, dont le capital est 
de deux cent mille francs, sera gé-

rée et administrée par les deux asso-
ciés, qui auront tous deux la signa-
ture sociale, mais seulement pour les 
affaires sociales. 

Conformément à la loi, un double 
de l'acte social a été déposé au Tri-
bunal de commerco de la Seine, le 
dix juin mil huit cent soixante qua-
torze, et au grelfe de la justice de 
paix de Vincennes, le douze juin mil 
huit cent soixante-quatorze. 

Pour extrait : 
DUMAS. 

(1256) GONDOLO. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre, heures. 

§ 1". 

CESSATIONS DE PAIEMENTS 

CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures indiqués ci-après au Tri-
bunal de commerce, sali" des assem-
blées des créanciers pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la 
failHte, et délibérer sur la formation 
du concordat, eu, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et 
dans ce dernier cas être immédiate-
ment consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics, MM. 
les créanciers : 

D? la société en nom collectif Jules 
DAVID et C% ayant pour objet l'en-
treprise de travaux de peinture et de 
décoration, dont le siège est à Paris, 
rue de Maubeuge, 31, ladite société 
composée de : 1° Jules DAVID, et 

2- Etienne CORNELLIER, demeurant 
tou deux au siège social, le 20 cou-
ran , à 2 heures précises (N. 848 du 

gr.) 

FAILLITES. 

Jugements de déclaration 

de faillite. 

Du 13 juin. 

Du sieur LÉONARD picolas),loueur 
de voitures, demeurant à Saint-Denis, 
avenue de Paris, 90. 

M Hennecart, juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grauds-Au-

gustins, 19, syndic provisoire (N. 18984 
du gr.). 

Du sieur BARBÉ, négociant, de-
meurant à Paris, avenue Parmenlier, 2 

Ouverture fixée provisoirement au 
28 mais 1874 ) 

M. Ferdinand Simon, juge-commis-
saire. 

M. Ivnéringer, rue de la Bruyère, 22, 
syniic provisoire uN. 18985 du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
Us assemblées subséquentes. 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
crtancters présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

Du sieur FONTAINE (Charles), fa-
bricant de chemises, demeurant à 
Paris, rue des Marais Saint-Martin, 
48. le 19 courant, à 1 heure préeise 
(N. 18970 du gr.). 

De la dame veuve GUILLAT, Maria 
Charbonnier, veuve en premières no-
ces du sieur Raflin, et en secondes 
noces du sieur François Guillat, mar-
chand de viu et d'épicerie, demeurant 

à Paris, impasse Touzet, 10, le 20 
courant, à 11 heures précises (N. 18976 
du gr.). 

Du sieur GIR0D, marchand de vin, 
ayant demeuré à Paris, rue Pierre-
Lescot, 1, puis rue d'Abonkir, 121, 
et actuellement sans domicile connu, 
le 20 courant, à 11 heures précises 
(N. 18983 du gr.). 

Du sieur RIGOT jeune (Etienne-
Emile), mécanicien, demeurant à Pa-
ris, rue des Roulets, 90, le 20 courant, 
à 11 heurts précises (N. 18937 du gr.), 

Du sieur LEGROS (Edouard-Jean-
Baptiste), ancien épicier à Paris, rue 
de Ménilmontant, 33, et demeurant 
actuellement rue Moret, 9, le 20 cou-
rant, à 1 heure précise (N. 18915 du 

gr-). 

Du sieur KLEIN (Jacques), marchand 
boulan; er, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 55, le 20 
courant, à 1 heure précise (N. 18972 
du gr.). 

Du sieur PIPAUT, commissionnaire 
en soies et laines, demeurant à Paris, 
rue dHauteville, 12, le 20 courant, à 
2 heures précises (N. 18903 du gr.). 

Du sieur BILLION (Ch ries-Louis], 
directeur de théâtre, demeura-1 à Pa-
ris, me de l'Entrepôt, 13, le 20 cou-
rant, a 2 heures précises (N. 1S971 
du gr.). 

Du sieur BESANÇON (Alphonse!, 
limonadier et lenant hôtel meublé, 
demeurant à Paris, rue du Pont-Louis-
Phihppe, 23, le 20 courant, à 12 heu-
res précises (N. 15107 du gr.). 

Du sieur FIXARY (Charles-Hippn-
lyte), négociant en doublures et étoffes 
pour roues, demeurant à Pa is, rue 
du Mail, 14, le 20 courant, à 10 heu-
res précises (N. 18966 du gr.). 

PRODUCTION S DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SCHMIDT (Bernard), des-
sinateur en broderies, demeurant à 
Paris, rue Borda 2; 

Entre les mains de M. Knéringer , 
rue de la Bruyère, 22, syndic de la 
faillite (N. 18-104 du gr.). 

Du sieur G03T (Charles Gustave), 
épicier et marchand de vin. demeu-
rant à Paris, rue de Jussieu, 47 ; 

Entre les mains de M. Ctievallier, 
rue Bertiu-Poiiée, 9, syndic de la 
faillite (N. 18895 du gr.). 

Du sieur KENAUT, épicier, demeu-
rant à Paris, rue Bisson, 35 ; 

Entre les mains de M. Monchar-
ville, rue de Provence, 40, syndic de 
la faillite (N. 1889! du gr.). 

Du si-ur SCHÀFFER (Charles-Pier-
re-Joseph), graveur, demeurant à Pa-
ris, passage Vivienne, 31 ; 

Entre lus mains de M. Meillencourt, 
rue Notre-Dame-des-Victoires , 40 , 
syndic de la faillite (N. 18793 du gr.). 

Du sieur MAUROY (Constant), an-
cien épicier au Petit-Ivry, rue de 
Paris, 48, et demeurant actuellement 
à Alfortville , au Châlet ; 

Entre les mains de M. Gauche, ave-
nue Victoria, 7, syndic de la faillite 
(N. 18905 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Sont xnvités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de.M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM. les 
créanciers : 

De la société en nom collectif M.-
N. BOKDE et C" et LAFITTE, DU-
FILHO et C*, ayant pour objet la 
banque et la commission, dont le 
siège est à Paris, rue Taitbout, 63, 
sous la raison M -N. Borde et C, et 
à la Nouvelle-Orléans (Etats-Unis d'A-
mérique), rue Saint-Louis, 19, sous 
celle de Lafitte, Dufilho et C, la rite 
société composée de : 1* Marc-Nico-
las Borde, demeurant à Paris, rue 
Taitbout, 63 ; 2« Charles Lafitte, et 3» 
Joseph-Alfred Dutilho, demeurant 
tous deux à la JXouvelle-Orléans, le 

20 courant, à 2 heures (N. 18705 du 
gr.). 

t Du sieur SELIGMANN (Alfred), tail-
leur , demeurant à Paris, rue de Sè-
vres, 109, le 20 courant, i 11 heures 
(N. 18781 du gr.!. 

Du sieur DERONDEL (Eugène), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue de Lévis, 14. ci-devant., et ac-
tuellement même ville, rue Siéphen-
son, 1, le 20 courant, à 10 heures 
(N. 16198 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les verifl-
cationset a/firmatisn de leurs créances, 
remettent préalablement leurs titres à 
MM. les syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs créances, 
M M. les créanciers en retard de fair» 
vérifier et affirmer leurs créances et 
composant l'union de la faillite : 

Du sieur NÉEL ( Antoine-Honoré), 
marchand de vin, demeurant à Paris, 
rue de Sèvres, 165, ci-devant, et ac-
tuellement même rue, 94, le 20 cou-
rant, à 10 heurss précises (N. 17833 
du gr.). 

Du sieur BION (Emile), négociant, 
ayant demeuré à Paris, rue Lepele-
tier, 20, demeurant actuellement ave-
nue Parmenlier, 10, le 20 courant, à 
10 heures précises (N. 15885 du gr.). 

Des sieurs DUCASSE et HUGOT, 
marchands de confections pour da-
mes, demeurant à Paris, rue du 
Mail, 25, le 20 courant, à 10 heures 
précises (N. 18172 du gr.). 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées srp 
créanciers, pour entendre te rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant, sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du ^emplacement des syndics, 
MM. les créanciers : 

Du sieur DECORTE (Louis), con-
ducteur de viandes, demeurant à Au-
bervilliers , passage Sainl-Nïcolas-
Marie, 16, le 20 courant, à 2 heures 
précises (N. 18504 du gr.). 

Du sieur DELANNOY (Alexandre), 
marchand de nouveautés et merce-
rie, demeurant à Charlebourg, com-
mune de Colombes, rouie de Beïons, 
192, le 16 courant, à 11 heures pré-
cises 18622 du gr.). 

De la dame veuve VOLUISANT 
(Anne Panetier , veuve de Pierre 
Voluisantl, ancienne marchande de 
vin à Paris, rue Vincent, 20, demeu-
rant actuellement rue d'Aboutir, 105, 
le 20 courant, à 10 heures précises 
(N. 18546 du gr.) 

Du sieur CHAUVEL, chapelier, 
ayant demearé à Paris, rue Daupbine, 
20, et demeurant actuellement quai 
du Louvre, 20, le 20 courant, à 10 
heures précises (N. 18252 du gr.). 

Du sieur LOUCHAIN (Jean), mar-
chand de vin et charcutier, rue du 
Chemin-de-Fer, 48, à Vaugirarl, le 
20 courant, à 2 heures précises (N. 
5919 du gr.).
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Du sieur BAZVRD (André-Ernest), 
changeur à Puis, rue Sdnt-Antoine, 
234, tenant brasserie, même rue, 211, 
le 20 courant, à 12 heures précises 
(N. 18798 du gr.).
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Il ne sera admis que les créanciers 
Vérifiés f.t aflirmés. 

Les créanciers vérifies et affirmés 
seront seul* appelés aux repartitions 
d» l'actif abandonné. 

REMISE A HUITAINE DU CONCORDAT. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce,salle des assemblées de créan-
ciers, pour reprendre la délibération 
ouverte sur le concordat proposé l'ad-
mettre, s'il y a lieu, ou passer'à la 
formation de l'union, et, dans ce cas 
donner leur avis tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics, MM. les créanciers : 

Du sieur JACQUES (Adolphe), mar-
chand de bois des Iles, demeurant à 
Paris, rue de Charenton, 84, le 20 
courant, à 10 heures précises (N. 
18623 du gr.). 

Du sieur SAVOYE (André-Jean-
Beuoist), négociant en articles de 
modes, demeurant à Pars, rue Mont-
martre, 146, le 20 courant, à 10 
heures précises (N. 18152 du gr.). 

Il n» sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
(aitlites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite : 

Du sieur DEVRD3S (Alfred-Beuoist), 
marchand tailleur, demeurant à Pa-
ris, rue Popincourt, 39, le 20 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 18430 
du gr.). 

NOTA. Les créanciers de la faillite 
peuvent prendre au greffe communica-
tion des compte et rapport des syn-
dics. 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur MAZZUCCHELLI (Alfred-
Joseph), carrossier, demeurant a Pa-
ris, rue Abbatucci, 56, peuvent se pré-
senter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Beaufour, syndic, rue du Chàteau-
d'Eau, 53, pour toucher un dividende 
de 2 Ir. 36 c. pour 100, unique 
répartition (N. 14119 du gr.). 

Des sienrs ANGÉLINI et C*, ayant 
fait le commerce de charcuterie à 
Paris, rue Saint-Lazare, 121, et de-
meurant actuellement à Paris, rue de 
Moscou, 4, peuvent se présenter, de 
3 à 5 heure», chez M. Beanjeu, syn-
dic, rue de Rivoli, 66, pour toucher 
un dividende de 19 fr 44 c. pour 100, 
unique repartition (N. 17698 du gr.). 

Du sieur PAPE IJean-Léonar l) , 
mécanicien, demeurant à Paris (Gre-
nelle), passage Tournus, il, peuvent 
se présen er, de 3 à 5 heures, chez 
M. Beaufour, syndic, rue du Château-
d'Eau, 53, pour toucher un dividende 
de 4 fr. 84 c. pour 100, unique répar-
tition [N. 15296 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 5 juin 1874 , 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a fonds 

suffisants , 

Rapporte le jugement du 30 avril 
1872, qui avait clôturé, pour insuffi-
sance d'actit, les opérations de la 
faillite du sieur BESANÇON (Al-
phonse!, limonadier et tenant hôtel 
meublé, demeurant à Paris, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 23 (N. 15107 du 
gr-l. 

Suivant exploit de Gavard, huissier 
à Paris, en date du 6 juin 1874, il a 
été formé opposition au jugemeut 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seiue, le 2 du même mois, qui 
a déclaré en état de faillite le sieur 
RENAUDOT (Victor-Pierre-Joseph), 
plombier, ayant demeuré à Paris, rue 
de Grenelle-Saint-Germain, n. 24, ci-
devant, et actuellement sans domicile 
connu. 

MM. les créanciers intéressés sont 
invités à produire leurs titres, dans 
le délai de dix jours, entre les mains 
de M. Beaujeu, rue de Rivoli, 66, 
nommé syndie de ladite faillite (N. 
18923 du gr.). 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

Du 16 juia 1874. 

1" chambre. 

DIX HEURES : Alexandre, synd 
Veuve Lenepveu, id. — Philippe 
clôt. — Chollet et Breton, afimn' 
— Crédit départemental, concord.' 

mm : Damo Chwalibog (personnel-
lement), synd. — Lamboi, clôt — 
Clergeau et Margaine, redd. de c. 

DEUX HEURES : Veuve Guillot et dame 
Pelnel, concord. — Champs Tusoa 
et C», redd. de c. (art, 536). 

VENTES MOBILIERES, 

TEÎTRS PAR AUTOBJTÉ D3 JOSl'ICS 

Le 12 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pristmrsl 
rue Bossini, 6. 

Consistant en : 

3307— Lits garnis en bois et fer, 
tables, chaises, etc. 

L
Le 15 juin. 

3308— Canapés, fauteuils, chaises, ta-
b'es, glaces, armoires, etc. . 

3309— Pendules, lampes, marbres, 
statuettes, tables, etc. 

Avenue de Paris, i Saint-Denis, 
lieudit le Pont-du-Cornillon. 

3310— Chevaux, harnais, chaises, ta-
bourets, buffet, tables, etc. 

Le 16 juin. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 
rue Rossuii, 6. 

3311— Tables, tableaux, bureaux, fau-
teuil, chaises, bahuts, etc. 

3312— Lustre en bronze, coffre, bahuts, 
bureaux, pendules, etc. 

3313— Bureau, presse à copier, car-
tonnier, machine à vapeur, etc. 

3314— Buffet en chêne, poêle en fonte, 
chaises, armoire, tables, etc. 

3315— Batterie de cuisine, tables, ta-
bourets, comptoir en étain, etc. 

3316— Forges et accessoires, établis, 
élaux, tours et accessoires, etc. 

3335- Meubles divers, literie et autres 
objets. 

Rue d'Allemagne, 50. 
3317— Chaises, tables, bureaux, ar-

moire, buffet, chevaux, etc. 
fl U6 IÎ9 f ZQC il» 

3318— Bibliothèque, tables, canapés, 
fauteuils, chaises, pianos, etc. 

Rue Richelieu, 43. 
3319— Comptoirs, buffet, chaises, mas 

chines à coudre, etc. 
Grande-Rue de Montreuil, 123. 

3320— Construction en maçonnerie 
ayant 10 mètres sur 4 environ, etc. 

Le 17 juin. 

En l'hôtel des commissaires-priseur, 

rue Bossini, 6. 

3321— Bibliothèque, table, chaises, 
fa teui's, canapé, tapis, etc. 

3322— Tables, tabourets, pendule.bul-
Pet, deux chevaux, voiture, etc. 

3323— Table, buïfet, commode, che-
val sous poil rouge. 

3324— Une voiture à quatre roues non 

numérolée. etc. 
3325— Billards, glaces, tables, chaises, 

appareils a gaz. etc. 
3326— Giaces, table de nuit, chaises, 

armoire à glace, etc. 
3327— Bureaux, cartonniez, collre-

fort, fauteuils, etc. . 
3328— Chaises, poêle, secrétaire, 

tables, buffet, etc. „
 t 

3329— Tables, chaises,fauteuils, bunei, 

table de nuit, etc. 
3336- Chaises, glaces, tables, armoire, 

commode, tapis, etc. 
Rue Beccaria, 16. 

3330— Table. chaises, buffet, gawe 

manger, commode, etc. 
Rue de Prony, IL. .. 

3331— Chaises, divans, coussins, taDie,
 ( 

tableaux, pendule, etc. 
Rue de la Paix, 17. 

3332— Bureau, fauteuils, comptoirs, 

tables, canapé, drap, etc. 
Bue de Châlons, 40. 

3333— Divans , orei.ler , fauteuils i 
piano, pendule, lampe, eto. 

Rue de Turin, 15. 
3334— Tabie, chaises, pendule, tapis 

buffet et autres objets. 

L'un des propriétai) es, gér. nt, 

Enregistré à Paris, le Juin 187-*. 

Reçu trois francs soixante-quinee centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
IE

, RUE BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et Ce, 

Le Maire du 9« arrondissement, 


